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En novembre 1993, le Conseil d’administration du BIT décidait
d’inviter les gouvernements à fournir des rapports sur l’état de leur légis-
lation et de leur pratique en ce qui concerne la promotion de la réadapta-
tion professionnelle et de l’emploi des personnes handicapées énoncée
dans la convention (no 159) et la recommandation (no 168) concernant la
réadaptation et l’emploi des personnes handicapées, 1983. En se fondant
sur ces rapports, ainsi que sur ceux qui ont été soumis en application des
articles 22 et 35 de la Constitution de l’OIT par les Etats ayant ratifié la
convention, la Commission d’experts pour l’application des conventions
et recommandations a pu procéder à la première étude d’ensemble de la
situation relative à l’effet donné à ces instruments dans les Etats qui ont
ratifié la convention comme dans ceux qui ne l’ont pas ratifiée. Cette
étude figurait à l’ordre du jour de la 86e session de la Conférence interna-
tionale du Travail en juin 1998.
Le propos de telles études est naturellement d’examiner les pro g r è s
réalisés dans l’application du contenu de ces instruments et les obstacles
à leur ratification. Les travaux de la Conférence sur ce sujet re flétaient une
volonté générale de ratifier ces instruments (voir paragraphe 143, compte
rendu pro v i s o i re no 18, Conférence internationale du Travail, 86e s e s s i o n ,
Genève, 1998). Cependant, en ce qui concerne la détermination d’une poli-
tique sociale, la commission d’experts rappela que l’OIT avait très tôt consi-
déré la question des personnes handicapées comme hautement prioritaire .
Dès 1925, l’OIT avait adopté la recommandation (no 22) sur la réparation
des accidents du travail (indemnités), 1925. Depuis, trois autres instru-
ments majeurs avaient été adoptés, garantissant le droit des personnes
handicapées à bénéficier d’une adaptation et d’une réadaptation médi-
cales et professionnelles adaptées qui leur permettent une intégration
sociale et professionnelle sur un pied d’égalité avec les autres membre s
de la communauté. Ces instruments étaient la recommandation (no 9 9 )
s u r l’adaptation et la réadaptation professionnelles des invalides, 1955,
l a convention (no 159) sur la réadaptation professionnelle et l’emploi
d e s personnes handicapées, 1983, et la recommandation (no 168) qui l’ac-
c o m p a g n a i t .
Au cours de la discussion sur ce sujet, le Groupe des travailleurs de
la Conférence internationale du Travail de juin 1998 rappela que, en ce qui
concerne la prévention et la réduction du risque de handicap, beaucoup
pourrait être fait si une politique efficace de services médicaux était mise
en œuvre. Ils soulignèrent la nécessité d’une approche intégrée de la
réadaptation professionnelle et de l’emploi des personnes handicapées –
particulièrement du fait de progrès technologiques rapides et d’une com-
pétition internationale accrue. Cette approche devrait faire l’objet d’un
réexamen continuel à travers le dialogue avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, ainsi que les organisations de ou pour les tra-
vailleurs handicapés. Fait particulièrement intéressant, les membres tra-
vailleurs perçurent la volonté exprimée par plusieurs pays de signer dans
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un avenir proche la convention no 159 en tant que moyen efficace pour la
poursuite d’une politique active d’égalité des chances, ce dans le cadre du
combat général contre la discrimination inspiré par la Déclaration de
Philadelphie, la déclaration adoptée lors du Sommet mondial pour le
développement social à Copenhague, et la convention (no 111) concernant
la discrimination (emploi et profession), 1958.
La commission d’experts signala que 500 millions de personnes
dans le monde étaient handicapées, dont 350 millions qui vivaient dans
des régions ne disposant d’aucun service de soutien quel qu’il soit pour
ce groupe social fragile. De plus, puisque ces personnes appartenaient
souvent aux groupes sociaux les plus pauvres, même dans les pays indus-
trialisés, les membres travailleurs étaient d’accord sur le fait que l’emploi
était le principal moyen de combattre l’exclusion sociale et la pauvre t é .
En se concentrant sur la question de l’intégration pro f e s s i o n n e l l e
des personnes handicapées et de leurs impératifs économiques, les
membres travailleurs attirèrent l’attention sur les tendances quelque peu
c o n t r a d i c t o i res caractérisant les progrès et perspectives concernant la
réadaptation professionnelle des personnes handicapées: alors que cer-
taines améliorations technologiques pouvaient par exemple faciliter l’in-
tégration de nombreuses personnes handicapées, elles constituaient aussi
une menace pour l’emploi du fait d’un manque de qualifications suff i-
santes ou de postes adaptés. Les membres travailleurs insistèrent sur le
fait que cette question à l’étude devait être examinée sous tous ses
aspects: la mondialisation, par exemple, peut procurer des opportunités
à ceux qui ont des compétences très spécialisées, mais elle peut également
constituer une réelle menace dans le contexte d’une concurrence accrue
dans un marché du travail qui n’est pas adapté à l’intégration des per-
sonnes handicapées.
Le Bureau des activités des travailleurs et le Service de la réadapta-
tion professionnelle du BIT sont heureux de présenter ce numéro d’Edu-
cation ouvrière. En produisant conjointement ce numéro, ces deux stru c-
tures souhaitent exprimer, d’une part, l’engagement qu’elles prennent de
bien employer leurs re s s o u rces afin de donner toute leur importance à
une catégorie de travailleurs n’ayant pas encore reçu toute l’attention
qu’elle mérite, d’autre part leur volonté de contribuer aux efforts du
Bureau international du Travail pour traiter le problème de l’intégration
des personnes handicapées dans la vie professionnelle au moyen d’une
stratégie plus cohésive.
Plus d’un syndicaliste risque de trouver difficile d’inclure dans un
agenda déjà chargé une question telle que les droits des personnes han-
dicapées et les mesures nécessaires à leur intégration et réintégration dans
le monde du travail. Cependant c’est dans l’intérêt même qu’ils manifes-
tent pour cette question, dans leur propre prise de conscience de tous les
éléments en jeu si de tels groupes sont marginalisés, dans leur volonté
même de percevoir leur propre plaidoyer comme essentiel dans leur rôle
de partenaire social de première importance, que leur propre crédibilité
peut être mesurée. Les syndicats ont une place unique et reconnue en tant
que force sociale destinée à défendre les droits des travailleurs et pro-
mouvoir la cause de la justice sociale. Il est important qu’ils soient des
partenaires actifs à l’avant-garde du mouvement permettant d’inclure les
personnes handicapées dans la société «normale» en les intégrant à la vie
professionnelle. Notre espoir est que ce numéro encouragera leurs efforts
dans cette direction comme leur réflexion sur la manière la plus efficace
de relever ce défi.
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Bien que des groupes de soutien à la fois laïcs et confessionnels
aient émergé en grand nombre pour se préoccuper des questions re l a t i v e s
aux personnes handicapées, les syndicats sont particulièrement bien
placés pour pro c u rer un forum permettant de discuter les pro b l è m e s
concernant les personnes handicapées et leur intégration dans le monde
du travail. Quels mécanismes et institutions est-il possible de mettre en
place pour répondre aux besoins de ce groupe de manière permanente, et
comment l’éducation ouvrière peut-elle jouer un rôle? Qu’est-il possible
de réaliser avec des re s s o u rces limitées? Quelles mesures est-il possible
de prendre pour trouver davantage de ressources? Les organisations de
travailleurs ont-elles les compétences suffisantes pour prendre les dispo-
sitions nécessaires à une campagne de sensibilisation du public? Quelle
est la quantité d’information disponible sur cette question et où est-il pos-
sible de trouver celle-ci? Ce numéro tente de donner quelques réponses à
ces questions.
Nous re m e rcions également chaleureusement tous ceux qui ont
rédigé des articles pour ce numéro. Nous sommes redevables à notre col-
lègue Marc Dupont du Service de la réadaptation professionnelle du BIT,
dont l’étude approfondie du sujet re flète l’effort international concerté qui
va grandissant. Au niveau supranational, la Confédération euro p é e n n e
des syndicats traite des politiques et activités de ses affiliés. Nos remer-
ciements vont aussi à nos collègues du secteur technique qui ont contri-
bué avec des articles concernant respectivement l’Afrique et l’Amérique
latine. Des extraits d’une re c h e rche majeure, menée dans ce domaine,
reflètent l’orientation donnée aux politiques relatives aux personnes han-
dicapées et à leur intégration dans le monde du travail dans les pays
d ’ E u rope centrale et orientale. De même, plusieurs secrétariats pro f e s-
sionnels internationaux ont manifesté leur volonté de nous faire bénéfi-
cier de la richesse de leur expérience: l’Internationale de l’éducation (IE),
l’Internationale des services publics (ISP) et la Fédération internationale
des travailleurs du textile, de l’habillement et du cuir (FITTHC). Des
expériences nationales sont également décrites en Allemagne, en France,
et au Royaume-Uni.
Il a été très intéressant non seulement de sélectionner et de mettre
en forme les informations données dans les pages qui suivent, mais aussi
d’évaluer les progrès considérables qui ont d’ores et déjà été réalisés par
un nombre significatif de grandes organisations de travailleurs. Nous
aimerions re m e rcier aussi toutes les organisations de travailleurs qui nous
ont aidés d’une manière ou d’une autre en nous procurant des informa-
tions sur leurs activités. Leurs réactions ont été très encourageantes et ces
débuts positifs sont de bon augure pour l’avenir.
Gabriele Stoikov Guy Ryder
Directrice Directeur
Service de la réadaptation Bureau des activités
professionnelle pour les travailleurs
BIT BIT
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La question de l’emploi des personnes avec
un handicap est une question multiforme, à la
définition large, englobant tout à la fois des
aspects liés aux politiques de l’emploi, de la for-
mation initiale et professionnelle, bien sûr, mais
qui se diff é rencie suivant que l’on s’intére s s e
aux personnes nées avec un handicap, aux per-
sonnes victimes d’un accident du travail ou
bien encore d’un accident de la vie. Les pro-
blèmes d’ord re médical, la question des indem-
nisations éventuelles, de la couverture par les
d i ff é rents systèmes de sécurité sociale consti-
tuent autant de facettes supplémentaires, en
interaction les unes avec les autres. On pourrait
e n c o re rajouter à cette liste déjà longue les dif-
f é rentes sensibilités en terme de philosophie
politique sur les questions de handicap. Il ne
sera pas possible, dans cet article, de balayer
l’ensemble des problématiques évoquées plus
haut, qui nécessiterait de longs développe-
ments. Mais on s’est eff o rcé, ici, de se concen-
t rer sur ce qui était lié directement aux poli-
tiques d’emploi et de formation ainsi qu’aux
éléments permettant la compréhension des dif-
f é rentes logiques repérées depuis le niveau
international. C’est pourquoi la pre m i è re partie
s’attache à présenter globalement la situation
actuelle des personnes avec un handicap face
aux questions de formation et d’emploi. La
deuxième partie propose une synthèse des dif-
f é rents types de politiques rencontrées tout
autour de la planète sur ces questions en souli-
gnant les évolutions récentes intervenues en
m a t i è re d’orientation ainsi que les changements
observés sur le marché du travail. La tro i s i è m e
quant à elle, s’intéresse aux instruments et aux
activités développés par l’OIT. Un rappel histo-
rique permettra au lecteur de saisir comment, à
l’intérieur de l’OIT, petit à petit, par touches
successives, la politique de l’OIT est devenue ce
qu’elle est aujourd’hui. Au-delà de l’OIT, le
re g a rd s’est également porté sur les Nations
Unies et leur action en la matière, entre autre s
autour des Règles standards des Nations Unies
pour l’égalisation des chances des personnes
handicapées. Enfin, l’article se termine par une
analyse spécifique du rôle des syndicats sur
cette question. Quels sont leurs moyens d’ac-
tion? Quels peuvent être leurs objectifs? A u t a n t
de sujets qui doivent permettre à ceux des syn-
dicats sensibles à cette question de se doter
d’outils de réflexion et surtout d’action.
La situation des travailleurs
handicapés
L’emploi, moteur
de l’intégration sociale
Quel que soit le pays vers lequel on se
tourne, son niveau de développement écono-
mique et social, la question de l’emploi est une
question centrale de la cohésion sociale. Parc e
qu’il permet d’obtenir des revenus, parce qu’il
donne à son titulaire une utilité sociale et un
rôle (aussi minime soit-il), l’emploi est au centre
des problématiques de l’indépendance person-
nelle, de la construction de soi, et de ce que les
anglophones désignent sous le terme « s e l f -
esteem». Pour toutes les personnes valides en
â ge de travailler, le fait de ne pas avoir d’em-
ploi ou de craindre de le perd re du fait des
re s t ructurations industrielles, des crises fin a n-
c i è res, des chocs économiques ou des change-
ments politiques, est une source de forte inquié-
tude pour le présent et pour l’avenir. Ces
inquiétudes sont encore plus grandes pour les
personnes avec un handicap du fait des diff i-
cultés supplémentaires qu’elles re n c o n t re n t
dans ce dur combat. En effet, même si les
ravages du chômage ne se limitent pas aux
seules personnes handicapées et si numérique-
ment le nombre des chômeurs handicapés est
bien inférieur à celui des valides (en revanche,
on verra plus loin que le taux de chômage des
handicapés est, lui, bien supérieur à celui des
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valides), il reste que les personnes handicapées
sont victimes dans cette quête du travail de dis-
criminations spécifiques qui renforcent encore
les difficultés de l’accès, du maintien ou du
retour à l’emploi. Quelles explications peut-on
avancer pour comprendre cette situation?
Exagération des problèmes
D ’ a b o rd, il continue de circuler des stéréo-
types fortement négatifs sur les capacités des
personnes handicapées: compétences suppo-
sées insuffisantes, capacités d’adaptation aux
évolutions technologiques présumées tro p
faibles, exagération des problèmes de compor-
tement susceptibles d’être rencontrés avec les
handicapés, difficultés d’intégration dans les
équipes de travail, bref, la liste des fausses
bonnes raisons pour éviter d’embaucher une
personne avec un handicap pourrait s’allonger
sans fin. Si l’on ajoute à cela les problèmes des
b a r r i è res en matière de transport, d’accès aux
locaux professionnels, d’absence de volonté
d’adapter les postes de travail, on voit que,
pour les personnes avec un handicap, les diffi-
cultés sont multipliées.
Le temps des aumônes est révolu
P renant acte de cette situation, certains plai-
dent pour le maintien ou le retour aux poli-
tiques d’assistance, mettant en avant qu’il est
déjà bien compliqué de pre n d re en charge les
millions de chômeurs de toutes origines, les
«déflatés de la fonction publique» et autres tra-
vailleurs rejetés par le système. Au-delà des
p roblèmes financiers que poserait une poli-
tique de ce type (et que la plupart des pays ne
peuvent financer), l’opinion publique doit
savoir que la demande des personnes handica-
pées n’est pas de bénéficier de la charité
publique ou des aumônes des uns et des
autres: la demande qu’elles formulent est bien
plutôt que la société reconnaisse leur droit au
travail au même titre que n’importe qui, valo-
rise et admette leur capacité à contribuer posi-
tivement par leurs apports aux avancées col-
lectives. L’histoire du monde du travail a vu de
n o m b reux groupes (minoritaires ou non) se
b a t t re jusqu’à la victoire pour la re c o n n a i s s a n c e
de leur droit au travail librement choisi. A n’en
pas douter, les personnes handicapées (qui,
selon l’Organisation mondiale de la santé,
représentent autour de 10 pour cent de la
population mondiale) ont, depuis plusieurs
années, décidé de relever ce défi et elles comp-
tent bien sur les syndicats pour les y aider.
Les personnes avec un handicap
et l’accès à l’emploi
D resser un bilan aussi précis que possible de
l’accès à l’emploi des personnes avec un handi-
cap n’est pas chose facile. En effet cela implique
tout à la fois d’avoir un système de collecte et de
traitement des informations sur le chômage qui
serait fiable, cohérent, permettant d’une part,
une étude dans la durée, et, d’autre part, de
pouvoir s’appuyer sur une évaluation sérieuse
du nombre de personnes avec un handicap
voulant travailler et en capacité de le faire .
Rassembler des données
Enfin, des données sur les différents modes
d’insertion professionnelle des personnes avec
un handicap doivent être également rassem-
blées pour intégrer dans l’analyse aussi bien les
e n t reprises du marché libre du travail que le
milieu dit protégé ou bien encore le travail à
domicile. Autant dire que l’objectif dépend lar-
gement de la qualité du système de statistiques
sociales et du travail de chacun des pays.
Autant dire aussi tout de suite que dans bon
nombre de pays, le suivi de cette question par
une approche statistique nationale n’est pas
envisageable pour diff é rentes raisons tenant
par exemple à la faiblesse des administrations
du travail, à l’importance du secteur informel –
qui par définition échappe à toute analyse glo-
bale –, au vide des législations sociales qui ici
ou là ne reconnaissent pas l’existence d’un sec-
teur de travail protégé, etc.
Procéder à tâtons
C’est donc avec une double précaution
tenant à la fois aux méthodes et aux moyens
d’observation de la question, mais aussi à la
difficulté de cerner et de définir avec précision
l’objet même du questionnement qu’il faut trai-
ter les informations recueillies. Cette situation
explique aussi que, pour une bonne part, les
c h i ff res disponibles proviennent principale-
ment des pays industrialisés sans toutefois
pouvoir être analysés de façon identique,
compte tenu des différentes approches ou défi-
nitions du handicap en vigueur.
Des disparités considérables
Plutôt que des vérités arithmétiques, ce sont
donc les tendances qu’il faudra retenir de
l’analyse de ces chiff res. De toute façon, quel
que soit le pays vers lequel on se tourne, la
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situation n’est pas brillante! Les taux d’activité
sont nettement plus faibles pour les personnes
avec un handicap que pour les valides. Par
voie de conséquence, les taux de chômage sont
plus forts (on évoque généralement un taux
double de celui des valides). La durée de chô-
mage s’allonge également pour atteindre jus-
qu’à environ trois fois celle des valides. Pour
citer quelques chiffres, on évoquera l’Australie
avec un taux d’activité de 46pour cent pour les
handicapés et de 72pour cent pour les valides,
en 1990 (Thornton et Lunt, 1997). Les Etats-
Unis, toujours selon les mêmes cherc h e u r s ,
annonçaient en 1991 un taux de chômage des
personnes avec un handicap en situation et en
âge de travailler, de l’ordre de 67pour cent. En
Espagne, en 1986, le taux de chômage des per-
sonnes handicapées était du même ord re. En
G r a n d e - B retagne, alors que, selon les sourc e s
et les méthodes, le taux de chômage ou de
re c h e rche d’emploi des valides varie de 5 à
1 5 pour cent, celui de handicapés s’établit à
plus de 20pour cent (Doyle, 1995).
Une autre discrimination:
une formation insuffisante
Au-delà des problèmes liés à l’accès à l’em-
ploi se profile également une autre discrimina-
tion dont sont victimes les personnes avec un
handicap, à savoir les moindres qualités et qua-
l i fications des emplois occupés. Bien évidem-
ment, cette situation n’est pas sans consé-
quences négatives sur les perspectives de
carrière, la rémunération, l’accès à la formation
p rofessionnelle continue ainsi, bien sûr, que sur
l’intérêt et l’épanouissement que l’on peut
a t t e n d re de son travail. Peu de données chif-
frées sont disponibles sur le sujet mais, en
France, une étude du ministère du Travail en
1995 et en 1996 a montré qu’il y avait deux fois
plus d’ouvriers chez les salariés handicapés
que chez les valides alors que, à l’inverse, on
notait vingt fois moins de chefs d’entre p r i s e
handicapés ou bien encore deux fois moins de
c a d res chez les personnes handicapées. Là
e n c o re, au-delà de la précision des chiff res, ce
sont les tendances qu’il convient de noter.
La question de la formation
C’est un lieu commun, aujourd’hui, d’insis-
ter sur le lien emploi-formation, sur la nécessité
d’ouvrir les dispositifs de formation vers les
e n t reprises tout en cultivant chez les salariés les
capacités d’adaptation aux évolutions socio-
techniques. Ce constat est encore plus vrai pour
les personnes handicapées qui souff rent, dans
tous les pays, d’une sous-qualification drama-
tique. Ainsi, dans certains pays, on parle de près
de 40 pour cent de personnes handicapées sans
aucune formation de base ou pro f e s s i o n n e l l e .
Pour un pays comme la France, des chiff re s ,
certes un peu anciens, indiquaient que 64 p o u r
cent de demandeurs d’emploi handicapés pré-
sentaient un bas niveau de formation de base,
dont 20 pour cent ne sachant ni lire ni écrire .
Pouvoir répondre aux besoins
en main-d’œuvre
Ce déficit de formation tant initiale que pro-
fessionnelle est d’autant plus crucial qu’au-
j o u rd’hui les opportunités d’embauche sont
é t roitement liées à «l’employabilité» des per-
sonnes handicapées, c’est-à-dire à la capacité
des demandeurs d’emploi handicapés de
r é p o n d re aux besoins en main-d’œuvre des
e n t reprises. Les taux de placement élevés à la
sortie des centres de rééducation pro f e s s i o n-
nelle relevés dans certains pays en sont une
illustration concrète. Il y a donc une urg e n c e
absolue dans ce domaine si l’on veut donner
une chance à ceux qui, aujourd’hui, veulent
e n t rer sur le marché du travail, et préserver
celle de ceux qui, demain, le souhaiteraient. Il
nous faut le re c o n n a î t re ici, beaucoup reste à
faire. La grande aventure de l’intégration tarde
à produire des effets sur une grande échelle. Le
m o rcellement des systèmes de formation, les
c o n c u r rences entre filières, entre financeurs,
e n t re opérateurs n’ont pour résultat que de
laisser encore un peu plus longtemps les per-
sonnes handicapées seules avec leurs pro-
blèmes de sous-qualification et de sous-emploi.
Les tendances et les problématiques
actuelles
Les différents types de législation
L’analyse des diff é rents types de législation
mis en œuvre au niveau national permet de
c o n s t ru i re une typologie en quatre points.
Avant d’aller plus avant dans la description de
chacune d’elles, il faut préciser ici que cette
typologie ne définit pas des modèles étanches
ou hermétiques entre eux. Ces modèles ne sont
pas, la plupart du temps, «chimiquement purs»
et présentent souvent, dans les faits, une com-
binaison de plusieurs types. Ainsi des mesure s
législatives ou réglementaires de même nature
peuvent être incluses dans des législations
d’orientation globale sensiblement diff é re n t e .
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Les modèles et leurs variantes
Cette précaution étant émise, les quatre
grands types de législation se constru i s e n t
autour de quelques articulations simples:
• La première sépare ce qui relève d’une ap-
p roche antidiscrimination d’une appro c h e
«protectrice» traditionnelle.
• La deuxième différencie les textes qui relè-
vent soit d’une législation spécifique au
bénéfice des personnes avec un handicap
soit de la législation générale du travail.
• E n fin les troisième et quatrième distinguent
respectivement, dans les dispositions spéci-
fiques aux personnes handicapées, celles
qui sont liées à des textes généraux concer-
nant la prise en charge du handicap, de
celles incluses dans des mesures limitées à
l’emploi et à la formation des personnes
handicapées.
Prévention et protection
Ainsi en analysant les modèles un par un –
et sans que l’ord re de présentation ait une
quelconque valeur hiérarchique –, on constate
que le premier comporte des mesures spéci-
fiques dans la législation générale du travail.
Dans ce modèle, la priorité est donnée aux
e fforts internes de réadaptation et l’accent est
mis également sur les politiques de prévention
(en particulier en matière d’accident du tra-
vail). Ont été mis en place des systèmes per-
mettant des interventions précoces qui, on le
sait, sont une des conditions de réussite d’une
bonne réinsertion professionnelle. Des fonds
de financement des coûts liés à l’adaptation
des postes de travail font partie des mesure s
adoptées. Souvent ces dispositifs sont gérés
par des comités tripartites à un niveau décen-
t r a l i s é .
Mesures spécifiques sur l’emploi
et la formation
Le deuxième modèle comprend, lui, des
mesures spécifiques dans des législations spé-
c i fiques sur l’emploi et la formation des per-
sonnes handicapées alors que d’autres aspects
de la prise en charge du handicap sont inclus
dans des législations différentes. Par exemple,
on trouvera, dans ces pays, une formation pro-
fessionnelle effectuée dans des entreprises, des
c e n t res de formation «ord i n a i res» ou bien
e n c o re dans des centres spécialisés. Des sys-
tèmes d’indemnité pour le retour et l’adapta-
tion à l’emploi ont été mis en place. On trouve
fréquemment des dispositions relatives à des
quotas d’emploi réservés aux travailleurs han-
dicapés accompagnées, parfois, d’une pro t e c-
tion spéciale contre les licenciements. Certains
pays relevant de ce modèle ont adapté les sys-
tèmes de représentation des travailleurs et créé
une représentation spéciale pour les handica-
pés. On peut noter également des aides à la
création d’ateliers protégés ainsi que des sub-
ventions aux employeurs pour aider à la prise
en charge des salaires des personnes handica-
pées embauchées.
Des chapitres particuliers
dans des législations générales
Le troisième modèle met en œuvre des
m e s u res spécifiques à l’emploi et à la formation
dans des législations générales au bénéfice des
personnes avec un handicap. Ainsi on re t ro u-
vera un chapitre particulier dans un texte de
portée générale comprenant des dispositions
sur la santé, l’éducation, l’accessibilité, les
transports, l’accès aux services publics, etc. On
pourra également noter des incitations fiscales
diverses accordées aux employeurs, des quotas
d’emploi réservés dans la fonction publique
ainsi que diverses filières de formation profes-
sionnelle.
Discrimination positive
mais aussi égalité de traitement
Enfin, le dernier modèle entend mener une
lutte frontale contre la discrimination dont l’ac-
cès à l’emploi et à la formation n’est qu’une
facette. A cette occasion a été introduite dans
plusieurs pays la notion d’adaptation raison-
nable du poste de travail susceptible de per-
m e t t re l’embauche d’une personne avec un
handicap, obligation à laquelle doivent se sou-
m e t t re les employeurs sous peine de tomber
sous le coup de la loi antidiscrimination et
répondre de leur refus devant la justice de leur
pays. Deux orientations se complètent en
termes pratiques. La première plaide pour une
égalisation des chances par laquelle il s’agit de
restaurer ou de donner la capacité de répondre
aux opportunités. Cette approche a généré
divers dispositifs de discrimination positive.
La deuxième orientation se fixe comme objectif
l’égalité de traitement, c’est-à-dire le refus de
toute discrimination, fût-elle positive. Ces dis-
positions spécifiques au travail complètent en
général des mesures antidiscrimination basées
sur la race ou le genre.
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Systèmes de quotas ou taxes
A cette rapide présentation, on doit ajouter
les débats actuels autour des systèmes de quo-
tas. Les pays ayant instauré des dispositions de
ce type en dressent un bilan parfois mitigé. Ils
sont évalués comme ayant une efficacité véri-
fiée mais assez faible dans les politiques d’in-
sertion professionnelle. Certains pays ont com-
plété le système de quotas par une taxe payée
par les entreprises ne satisfaisant pas l’obliga-
tion d’embauche, rétablissant ainsi une cer-
taine équité entre les entreprises faisant des
efforts d’insertion et les autres. Mais, aussitôt,
des effets pervers apparaissent, certains
employeurs préférant s’acquitter d’une taxe
plutôt que d’embaucher des personnes handi-
capées. Par ailleurs, de pareils systèmes néces-
sitent des dispositifs administratifs perfor-
mants (et donc lourds) d’une part pour la
reconnaissance de la qualité de travailleurs
handicapés et d’autre part pour gérer les décla-
rations et les appels de taxes. D’un autre côté,
certains évoquent le risque de stigmatisation
p roduit par la déclaration d’une situation de
handicap et l’éventualité d’un rejet dont les
personnes embauchées dans le cadre des quo-
tas pourraient être victimes. Mais, par ailleurs,
la machine judiciaire pour la re c o n n a i s s a n c e
d’une discrimination semble bien difficile à
m e t t re en route. Les pro c é d u res sont longues,
coûteuses, nécessitant de bien maîtriser les
a rcanes de la justice. Il est également diff i c i l e
parfois de prouver l’existence d’une discrimi-
nation à l’embauche ou à l’occasion d’un licen-
ciement. De ce fait, les pro c é d u res sont assez
souvent abandonnées en cours de route.
Une toile de fond
Il est donc très difficile – voire impossible –
d ’ a ffirmer dans l’absolu l’efficacité de telle ou
telle politique et les retombées positives à en
a t t e n d re. L’importance du contexte national est
telle qu’elle empêche une analyse globale. Le
niveau de développement socio-économique
rend possible, ou bien au contraire interdit, le
développement d’une politique volontariste.
Ces politiques s’inscrivent, bien sûr, dans des
h i s t o i res nationales ou régionales mais aussi
dans des cultures qui renvoient à des concep-
tions diversifiées du handicap. Les traditions
juridiques et législatives constituent, par
ailleurs, une toile de fond sur laquelle s’écrivent
les évolutions actuelles des politiques en faveur
des personnes avec un handicap. Enfin, le
niveau d’organisation collective des personnes
handicapées, la capacité de mobilisation de
l’opinion publique au bénéfice de leur cause
d é t e r m i n e ront la qualité et l’ampleur des avan-
cées législatives, réglementaires et pratiques
mises en œuvre par les autorités nationales.
Les changements du marché du travail
Beaucoup de choses ont déjà été dites sur
les évolutions du marché de l’emploi et il ne
s’agit pas ici de présenter une théorie écono-
mique nouvelle sur le sujet. Plus modestement,
l’objectif est de donner quelques coups de pro-
jecteur sur des évolutions porteuses d’intérêt
pour l’emploi des personnes avec un handicap.
D ’ a b o rd, il convient de noter une tendance
l o u rde à la tertiarisation des nouveaux emplois
créés, à savoir que le secteur des services (tant
aux entreprises qu’aux particuliers) est celui –
on peut sans doute dire le seul – qui voit ses
e ffectifs salariés augmenter. Ce changement est
à l’œuvre depuis plusieurs années et fait suite
à une pre m i è re évolution de l’emploi entre
l’agriculture et le secteur industriel.
De nouveaux besoins apparaissent
Bien évidemment, cela nécessite une adap-
tation des compétences des salariés: les
employés du secteur des services n’ont pas le
même pro fil professionnel que les ouvriers de la
s i d é ru rgie ou de la métallurgie même si ces sec-
teurs traditionnels d’activité ont déjà connu de
n o m b reuses modifications de l’organisation du
travail comme, par exemple, l’introduction des
machines à commande numérique. Ce besoin
a c c ru en compétences intellectuelles peut off r i r
des opportunités intéressantes d’emploi pour
les personnes avec un handicap. A cet égard, de
n o m b reux processus industriels sont aujour-
d’hui pilotés et contrôlés par ordinateur et il
n’est pas interdit de penser que des travailleurs
handicapés puissent y occuper des emplois. De
n o m b reux emplois créés (en particulier dans la
b u reautique et les services connexes) aujour-
d’hui sont ou peuvent être facilement acces-
sibles aux personnes handicapées sous réserve
de traiter les diff é rentes barrières pouvant
constituer un handicap à l’embauche.
Certaines formes d’organisation
du travail
Une autre approche de l’organisation du
travail est fréquemment mise en œuvre dans
les entreprises. Souvent, des choix sont faits
e n vue d’externaliser telle ou telle activité de
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l’entreprise vers des sous-traitants ou vers des
anciens salariés de l’entreprise désormais à
leur compte. On reviendra, en conclusion, sur
les problèmes que peuvent poser ces organisa-
tions du travail pour les salariés handicapés
mais on se doit de souligner, ici, que les sou-
plesses introduites par ce type de pratique peu-
vent faciliter l’emploi des personnes avec un
handicap.
Des contrats de travail plus souples
Par ailleurs, les évolutions des normes
sociales en matière de contrat de travail et de
durée du travail peuvent également, si elles
sont encadrées, constituer des opportunités. En
e ffet, bien des personnes handicapées avaient et
ont du mal à se couler dans le moule uniforme
du travail à temps plein alors que, pour des rai-
sons de traitement médical ou de fatigue liés à
leur handicap ou autre, un travail à mi-temps
ne leur poserait aucun problème d’adaptation.
Le télétravail est la seule solution
pour certains
E n fin, le développement des nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communica-
tion est assurément un pôle de croissance des
plus prometteurs pour l’emploi des handica-
pés. En dissociant le lieu de travail de l’entre-
prise, elles permettent aux personnes à mobilité
réduite d’exercer leur métier depuis leur domi-
cile. Le BIT s’est déjà exprimé sur les pro b l è m e s
liés au travail à domicile, et les critiques émises
alors sont pertinentes pour les personnes han-
dicapées si l’on garde à l’esprit que pour cer-
taines d’entre elles, le télétravail est la seule
solution pour intégrer le monde du travail.
Un moindre mal?
En conclusion, on peut dire que les oppor-
tunités créées par ces évolutions de la régle-
mentation du travail comportent les mêmes
risques pour les handicapés que pour les
valides: éclatement des collectifs de travail,
absence de limites claires entre le privé et le
p rofessionnel, précarisation croissante des re l a-
tions de travail, etc. Mais on se doit, aussi, de
rappeler que les travailleurs handicapés ne
sont évidemment pas demandeurs de précarité
mais que faute d’efforts suffisants en matière
d’adaptation raisonnable des emplois, ils sont
contraints de l’accepter sous peine de re s t e r
hors du monde du travail.
Un changement d’approche
Il nous faut, tout d’abord, rappeler que les
années 80 ont vu se développer deux
approches du problème. La première, en terme
historique, était traditionnellement basée sur
une conception protectrice et assistancielle et
mettait en œuvre des politiques compartimen-
tées, chaque département ministériel concerné
par le handicap gérant un aspect spécifique du
p roblème (santé, travail, éducation et forma-
tion, sécurité sociale, etc.). L’ a u t re appro c h e ,
plus récente, donnait la priorité à la reconnais-
sance des droits des personnes handicapées et
au combat contre toute forme de discrimina-
tion. L’adoption dans certains pays de législa-
tions antidiscrimination générales constituait
le principal outil utilisé pour atteindre cet
objectif, à charge pour la personne s’estimant
victime d’une discrimination de faire valoir
son bon droit par une action en justice. Aujour-
d’hui, il semble que la distinction entre ces
deux approches ne soit plus aussi nette et
tende à s’estomper.
Conjuguer les aspects positifs
D’une part, de nombreux pays, en particu-
lier européens, ont adopté des clauses antidis-
crimination soit dans leur Constitution, dans
leur Code pénal ou dans leur Code du travail.
D ’ a u t re part, dans presque tous les pays, on
continue d’assister à une relative fragmenta-
tion des interventions en matière de placement
ou d’incitation fin a n c i è re par exemple. A i n s i ,
au débat théorique, parfois tendu et sans doute
un peu stérile, entre une approche «droits de
l’homme» et une approche protectrice, succède
une conception mixte qui peut permettre de
conjuguer les aspects positifs des deux.
Réorientation du débat public
Pour comprendre cette évolution récente, il
n’est sans doute pas inutile de rappeler que les
politiques en direction des handicapés se sont
d ’ a b o rd construites sur des logiques de répara-
tion – réparations dues aux invalides de
guerre, réparations dues aux accidentés du tra-
vail. On le doit, sans aucun doute, aux associa-
tions de personnes handicapées ou s’occupant
de ces personnes, à leurs luttes contre les dis-
criminations et pour la promotion des dro i t s
individuels, la réorientation du débat public
sur le handicap et l’accent mis maintenant sur
le «droit au travail» et l’égalisation des chances.
Les études menées par le BIT révèlent que des
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p rogrès significatifs en matière d’insertion et
de réinsertion socioprofessionnelle ont été
e n registrés dans un nombre croissant de pays
du fait des initiatives prises par les personnes
handicapées pour s’org a n i s e r, se faire re c o n-
n a î t re et influer sur les décisions concernant
leur intégration active dans la société. De tels
p rogrès ont été réalisés aussi bien dans des
pays industrialisés que dans des pays en déve-
loppement. Cette évolution, dont on ne peut
que se féliciter, ne doit toutefois pas masquer
quelques questions.
L’Etat en tant qu’acteur:
son effacement relatif
Le passage pro g ressif vers une appro c h e
individuelle des problèmes et des re s p o n s a b i-
lités pour les résoudre, le retrait re m a rqué ici
ou là de l’Etat en tant qu’acteur, sont-ils seule-
ment à noter en positif? Ou bien peut-il s’agir
parfois d’une façon d’habiller une volonté de
réorienter les politiques sociales pour seule-
ment en diminuer le coût? Il ne nous appar-
tient pas, ici, d’apporter une réponse à cette
question mais le contexte général incite à ne
pas la sous-estimer. D’autant que la tendance
notée ici ou là de dévolution des responsabili-
tés au niveau régional ou local peut déboucher
sur la question de l’égalité et de l’équité des
politiques menées. Cet effacement relatif de
l’Etat dans certains pays met non seulement les
p a r t e n a i res sociaux et associatifs en pre m i è re
ligne de la lutte pour l’accès des personnes
handicapées à l’emploi mais a également
conduit ces pays à envisager un rôle croissant
confié à des acteurs privés.
Les instruments de l’OIT
et des Nations Unies
Une perspective historique
Très tôt après sa création, l’Org a n i s a t i o n
internationale du Travail s’est préoccupée de la
situation, dans le milieu du travail, des per-
sonnes handicapées ou invalides. Sa pre m i è re
initiative dans le domaine de la réadaptation
p rofessionnelle remonte à 1921; elle concerne
les diff é rentes possibilités d’intro d u i re dans les
législations nationales l’obligation légale d’em-
ploi des mutilés de guerre et les méthodes de
reclassement des invalides dans la vie pro f e s-
sionnelle. Les conclusions adoptées par les
experts saisis de la question et les mesure s
législatives proposées ont conduit à la pre-
m i è re reconnaissance internationale, en 1925,
des besoins professionnels des invalides par
l’adoption, par la Conférence internationale du
Travail, d’une recommandation sur la répara-
tion des accidents du travail.
La preuve de leur capacité
Reléguée à l’arrière-plan au cours de la crise
économique mondiale des années trente, la
question de la situation des invalides au re g a rd
de leur réadaptation a suscité un regain d’inté-
rêt au cours de la seconde guerre mondiale en
raison, d’une part, du nombre important d’in-
valides de guerre et, d’autre part, de la preuve
apportée, au cours de la même période, par les
personnes handicapées civiles, de leur capacité
à occuper efficacement les postes de travail
laissés vacants par les citoyens mobilisés,
notamment dans le commerce et l’industrie.
Des actions concertées
à différents niveaux
La communauté internationale a en consé-
quence estimé nécessaire de consacre r, dans
des normes ayant vocation à s’appliquer de
m a n i è re universelle ainsi que par des actions
concertées à diff é rents niveaux, le droit des
personnes handicapées à bénéficier, en vue
d’une insertion socioprofessionnelle à égalité
avec les autres membres de la collectivité, de
m e s u res appropriées d’adaptation et de
réadaptation médicales et professionnelles.
Mise en place des instruments de base
La Conférence internationale du Travail a
adopté, en 1944, une recommandation concer-
nant les travailleurs à capacité diminuée aff i r-
mant le droit des travailleurs invalides, quelle
que soit l’origine de leur invalidité, de dispo-
ser des plus larges facilités d’orientation pro-
fessionnelle spécialisée, de formation pro f e s-
sionnelle, de rééducation fonctionnelle et
p rofessionnelle et de placement dans un
emploi utile. Mais c’est en 1955 que la Confé-
rence a examiné, pour la pre m i è re fois, l’im-
portante question des moyens à mettre à la dis-
position des invalides et adopté, à l’unanimité,
la recommandation no 99 sur l’adaptation et la
réadaptation professionnelles des invalides
qui constitue, jusqu’à l’adoption de la conven-
tion no 159 et de la recommandation no 1 6 8 ,
l ’ i n s t rument international de référence de
toute législation ou pratique nationale concer-
nant l’orientation professionnelle, la formation
p rofessionnelle et le placement des invalides.
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Cette recommandation comporte, par ailleurs,
les normes essentielles auxquelles peuvent se
r é f é rer les organisations non gouvernemen-
tales pour trouver les éléments, reconnus sur le
plan international, de la réadaptation pro f e s-
sionnelle ainsi que les moyens de sa mise en
œ u v re .
Pacte international
Adoptées par la Conférence internationale
du Travail, respectivement en 1965 et 1968, la
résolution concernant la réadaptation pro f e s-
sionnelle des invalides et la résolution concer-
nant les travailleurs à capacité diminuée sont
axées sur les efforts à déployer en vue d’ac-
c ro î t re les possibilités d’adaptation et de
réadaptation des personnes handicapées dans
le monde du travail. Le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et cul-
turels, élaboré en association étroite avec l’OIT
et adopté par l’Assemblée générale des
Nations Unies le 16 décembre 1966, oblige les
Etats parties à reconnaître aux individus, entre
a u t res droits, celui de gagner leur vie au
moyen d’un travail librement choisi ou accepté
et à pre n d re les mesures nécessaires pour
garantir ce droit. Ces mesures incluent notam-
ment l’établissement de programmes, la for-
mulation de politiques d’orientation et de for-
mation professionnelles et le choix de
techniques appropriées en vue de la réalisation
d’un développement social, économique et cul-
t u rel constant, ainsi que celle du plein emploi
p roductif dans le respect des libertés politiques
et économiques de chaque individu. Plusieurs
principes y sont rappelés ou affirmés dont,
notamment, le principe de l’égalité de traite-
ment entre les travailleurs en général et entre
les hommes et les femmes, y compris une
rémunération égale pour un travail d’égale
valeur; le droit à une vie décente et à des condi-
tions de santé et de sécurité dans le travail;
l’égalité de chances, pour chacun, en matière
de promotion dans l’emploi, sans autre consi-
dération que celle de l’ancienneté et de la com-
pétence, et le droit à l’éducation, accompagné
de son coro l l a i re, le principe de l’instru c t i o n
obligatoire, pour le plein épanouissement de la
personne humaine.
Deux Déclarations
L’Assemblée générale des Nations Unies
adoptait en outre, en 1971, la Déclaration sur
les droits des personnes handicapées et en
retard mental et, en 1975, la Déclaration sur les
d roits des personnes handicapées, qui re c o n-
naissent toutes deux aux personnes attard é e s
mentales ou handicapées les mêmes dro i t s
civils et politiques qu’aux autres personnes.
Elles ont droit, en outre, aux soins médicaux,
psychologiques et fonctionnels, à la réadapta-
tion sociale et médicale, à l’éducation, à la for-
mation et à la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e s ,
aux services de conseil et d’assistance, ainsi
qu’aux services de placement et autres services
en vue de leur permettre de développer au
maximum leurs aptitudes et qualifications et
d’accélérer le processus de leur insertion ou de
leur réinsertion sociale; le droit de se procurer
et de conserver un emploi conforme à leurs
capacités, ou d’entreprendre une activité utile,
p roductive et génératrice de revenus; la prise
en considération de leurs besoins spécifiques y
est également prévue.
Instruments concernant les ressources
humaines
En 1975, au cours d’une même session, la
Conférence internationale du Travail adopte la
convention no 142 et la recommandation no 150
sur la mise en valeur des ressources humaines,
ainsi qu’une résolution concernant la réadap-
tation professionnelle et la réintégration sociale
des invalides ou des handicapés. La conven-
tion no 142 prescrit dans son article 3, para-
g r a p h e 1, l’obligation pour les Etats Membre s
qui l’ont ratifiée d’étendre progressivement les
systèmes d’orientation professionnelle et d’in-
formation continue sur l’emploi, y compris par
des programmes appropriés aux personnes
handicapées, tandis que la re c o m m a n d a t i o n
no 150 prévoit, dans son paragraphe 53, que les
personnes handicapées devraient pouvoir
suivre des programmes d’orientation et de for-
mation professionnelles mis en œuvre pour
l’ensemble de la population ou, lorsque cela
n’est pas indiqué, des programmes spéciale-
ment adaptés; que tous les efforts devraient
ê t re faits pour l’information de l’opinion
publique, des partenaires sociaux et des pro-
fessionnels impliqués sur la nécessité de dis-
penser aux personnes handicapées l’orienta-
tion et la formation professionnelles leur
permettant de trouver un emploi appro p r i é ;
que des mesures devraient être prises pour
a s s u re r, autant que possible, leur intégration
ou réintégration dans la vie active et dans un
milieu de travail normal et qu’il devrait être
tenu compte de la recommandation no 99 sur
l’adaptation et la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e s
des invalides, 1955.
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La réintégration dans la société:
un nouveau concept
La résolution concernant la réadaptation pro-
fessionnelle et la réintégration sociale des inva-
lides ou des handicapés est particulière m e n t
importante car elle introduit un nouveau
concept: celui de la réintégration des personnes
handicapées et invalides dans la société. Elle
rappelle les résolutions pertinentes de 1965
concernant la réadaptation professionnelle des
invalides et de 1968 concernant les travailleurs à
capacité diminuée, prend acte de ce que le
besoin de mesures spéciales en vue de la réinté-
gration dans la communauté d’un nombre
important de personnes invalides ou handica-
pées physiques et mentales est de plus en plus
évident pour l’opinion publique et se réfère à la
p roclamation, par l’organisation non gouverne-
mentale «Réadaptation internationale», de la
«Décennie de la réadaptation» pour les années
soixante-dix. Relevant qu’une grande pro p o r-
tion de personnes invalides ou handicapées
dans la société hypothèque sérieusement l’éco-
nomie nationale et peut, en l’absence de mesure s
e fficaces, constituer un grave préjudice au déve-
loppement de la prospérité du pays, ce texte
invite tous les pouvoirs publics ainsi que les
o rganisations d’employeurs et de travailleurs à
a c c o rder aux invalides ou personnes handica-
pées le maximum de possibilités d’obtenir,
d ’ e x e rcer et de conserver un emploi appro p r i é .
Des mesures permettant la pleine
p a rticipation des personnes handicapées
Dès lors, l’ONU et l’OIT conjuguent leurs
e fforts vers l’objectif commun de «pleine parti-
cipation et égalité». Par une résolution du
1 6 d é c e m b re 1976, l’Assemblée générale des
Nations Unies proclame 1981 «Année interna-
tionale des personnes handicapées» avec, pour
thème, «pleine participation et égalité». Un Pro-
gramme d’action mondial concernant les per-
sonnes handicapées est adopté en vue de son
exécution. Il prévoit la mise sur pied de
m e s u res efficaces aux niveaux national et inter-
national, permettant la pleine participation des
personnes handicapées, à égalité au re g a rd des
a u t res citoyens, au développement économique
et à la vie sociale.
Tenir compte de l’égalité de chances
et de traitement
C’est dans ce contexte qui témoigne de la
nouvelle vision de la place et du rôle des per-
sonnes handicapées dans la société que la
C o n f é rence internationale du Travail adopte,
en 1979, une résolution tendant notamment à
ce que soit envisagée l’inscription à l’ordre du
jour d’une prochaine session de la question de
l’opportunité d’une révision de la re c o m m a n-
dation (no 99) sur l’adaptation et la réadapta-
tion professionnelles des invalides, 1955, et que
l’Assemblée générale des Nations Unies pro-
clame les années 1983-1992 «Décennie des
Nations Unies pour les personnes handica-
pées». Très vite, à l’idée de la révision de la
recommandation s’est substituée celle de l’op-
portunité de l’élaboration de nouvelles normes
internationales du travail qui tiennent compte,
en particulier, de la nécessité d’assurer l’égalité
de chances et de traitement à toutes les catégo-
ries de personnes handicapées, dans les zones
rurales aussi bien qu’urbaines, afin que ces per-
sonnes puissent non seulement trouver et exer-
cer un emploi, mais également s’insérer dans la
collectivité.
L’impact de la recommandation
La recommandation no 99 qui n’est liée à
aucune convention est un instrument auto-
nome jusqu’à l’adoption de la convention
no 159 et de la recommandation no 168; l’impact
qu’elle a produit sur de nombreuses législa-
tions nationales est une illustration de l’aff i r-
mation du Directeur général du Bureau inter-
national du Travail, dans son rapport de 1964,
selon laquelle, si une convention crée des obli-
gations, il est toutefois possible en certains
domaines «qu’une norme susceptible d’être
largement acceptée comme telle soit beaucoup
plus efficace, en pratique, que des obligations
dont il est probable qu’elles ne pourront être
assumées aussi largement» et que la re c o m-
mandation ne doit plus être considérée comme
le parent pauvre de la convention.
Construction d’une société
non discriminatoire
Il ne s’agissait donc pas de remplacer la
recommandation mais de la compléter par une
nouvelle qui tienne compte de la re c o n n a i s-
sance par la communauté du droit des per-
sonnes handicapées à l’égalité de chances et de
traitement en vue de leur insertion ou de leur
réinsertion dans la société. Toutefois, il a été
estimé nécessaire d’engager davantage les
Etats, au moyen d’une convention, à œu-
v re r e n vue de la construction d’une société
non discriminatoire à l’égard des personnes
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handicapées. C’est l’orientation prise par les
discussions au sein de la Conférence interna-
tionale du Travail et qui a conduit à l’adoption,
au cours de sa 69e session (1983), de la conven-
tion (no 159) concernant la réadaptation profes-
sionnelle et l’emploi des personnes handi-
capées et de la recommandation no 1 6 8
concernant la réadaptation professionnelle et
l’emploi des personnes handicapées.
Principes d’une politique nationale
La ratification de la convention no 1 5 9
implique, pour l’Etat partie, l’engagement,
conformément aux conditions et à la pratique
nationales et en fonction de ses possibilités, de
f o r m u l e r, mettre en œuvre et revoir périodi-
quement une politique nationale concernant la
réadaptation professionnelle et l’emploi des
personnes handicapées. Cet instrument fixe les
principes de cette politique et détermine les
m e s u res à pre n d re au niveau national pour y
p a r v e n i r. Comme toutes les conventions de
n a t u re promotionnelle, la convention no 1 5 9
invite les gouvernements à consulter les orga-
nisations représentatives des employeurs et
des travailleurs sur la mise en œuvre de la poli-
tique nationale. Elle prescrit également la
consultation des organisations représentatives
composées de personnes handicapées ou qui
s’occupent de ces personnes.
Développement de stratégies
appropriées
Au regard de ces nouveaux instruments, la
réadaptation professionnelle, un travail libre-
ment choisi et la possibilité d’une progression
professionnelle sont les paramètres incontour-
nables de l’insertion sociale des personnes han-
dicapées. La réalisation de l’objectif poursuivi
implique le développement de stratégies
a p p ropriées et de programmes spécifiques sus-
ceptibles de permettre aux personnes handica-
pées de trouver leur place dans la société. Ces
stratégies s’inscrivent précisément dans l’ac-
tion de la communauté internationale en vue
de la pleine participation des personnes handi-
capées dans la société, par l’établissement d’un
p rogramme mondial dont la réalisation est pla-
cée sous la responsabilité des Etats.
L’an 2010: une société pour tous
Le «Programme d’action mondial concer-
nant les personnes handicapées» a pour but
d ’ é l a rgir les connaissances du public sur les
questions relatives à la notion de handicap et
d’encourager les personnes handicapées à s’or-
ganiser en vue de se faire entendre. Mettant
l’accent sur la prévention, la réadaptation et
l’égalisation des chances des personnes handi-
capées en vue de la réalisation de l’objectif de
pleine participation à la vie collective et d’éga-
lité de chances, ce programme assigne aux gou-
vernements la responsabilité de pre n d re des
m e s u res de prévention tendant à l’élimination
p ro g ressive des situations qui conduisent aux
d é ficiences et de faire face aux conséquences
que celles-ci entraînent pour l’individu. Le pro-
gramme est coordonné, conduit et évalué par le
C e n t re des Nations Unies pour le développe-
ment social et les aff a i res humanitaires dont le
siège est à Vienne. Pro rogé pour une nouvelle
décennie (1993-2002), il a pour objectif la réali-
sation pour l’an 2010 d’une société pour tous.
Une collaboration multisectorielle
et un engagement moral et politique
L’ O rganisation mondiale de la santé (OMS),
l ’ O rganisation internationale du Travail (OIT)
et l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture (UNESCO) sont
les trois agences spécialisées des Nations Unies
mandatées à l’effet de promouvoir les objectifs
de réadaptation et d’égalisation des chances
des personnes handicapées. Ces institutions
s’efforcent de coopérer de plus en plus étroite-
ment en vue de favoriser, aux niveaux national
et international, une collaboration multisecto-
rielle en faveur des personnes handicapées. Les
activités déployées sous l’égide des Nations
Unies dans le cadre du Programme d’action
mondial sont nombreuses. Il y a lieu de noter
en particulier la détermination par une résolu-
tion de l’Assemblée générale des Nations
Unies d’un certain nombre de règles à observer
par les gouvernements pour assurer la réunion
des conditions nécessaires à la réalisation des
objectifs fixés par le Programme d’action mon-
dial. La mise en application de ces règles sup-
pose, de la part des gouvernements, un enga-
gement moral et politique ainsi qu’une ferme
volonté de prendre les mesures nécessaires.
Les Règles standards des Nations Unies
pour l’égalisation des chances 
des personnes handicapées
Ces Règles sont basées sur la philosophie
du Programme d’action mondial; elles en-
gagent les gouvernements à identifier les
obstacles à l’application, au bénéfice des
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personnes handicapées, du principe universel
d’égalité et à œuvrer à l’élimination pro g re s-
sive de ces obstacles. Elles établissent des
normes en matière d’égalité des chances; déter-
minent les domaines d’intervention privilégiés
(accessibilité à l’environnement physique et
aux activités et services généralement mis à la
disposition de tous les citoyens: éducation,
emploi, protection des revenus, sécurité
sociale); engagent les Etats à donner une base
légale aux mesures tendant à l’égalisation des
chances pour les personnes handicapées et à
l’élimination des effets négatifs des conditions
existantes sur la vie de ces personnes, à recon-
naître et à encourager les organisations de per-
sonnes handicapées et à garantir leurs droits, à
créer une coordination entre les diff é re n t e s
s p h è res de la société (institution de commis-
sions pluridisciplinaires) pour une appro c h e
globale de la question du handicap et des solu-
tions qu’il convient de lui apporter; et elles tra-
cent les grandes lignes des mesures à prendre
par les gouvernements. Les Règles comportent
en outre des directives à l’adresse de tous ceux
qui sont appelés à s’occuper des questions
d’invalidité, les familles des personnes handi-
capées étant considérées comme des parte-
naires actifs dans l’effort concerté pour amélio-
rer la qualité de vie de ces dernières. Enfin, la
mise en œuvre du Programme d’action mon-
dial a fait apparaître la nécessité de poser une
règle concernant la vie de famille et l’intégrité
physique des personnes handicapées. Un
mécanisme de contrôle et de suivi de l’applica-
tion de ces règles est également prévu; il
implique notamment une assistance en matière
d’évaluation des progrès réalisés aux Etats qui
la sollicitent en tenant compte des particulari-
tés inhérentes aux situations économiques,
sociales et culturelles et comporte la prestation
de services de conseils tout en favorisant les
échanges entre les Etats d’informations re l a-
tives à leurs expériences respectives dans les
domaines couverts par les Règles.
Relations avec d’autres normes
internationales du travail
L’examen du contexte dans lequel se situe
l’adoption des deux instruments qui font l’ob-
jet de la présente étude d’ensemble montre
l’évolution des préoccupations des décideurs
politiques à l’égard des personnes handicapées
et les mesures prises au niveau international
pour leur assurer une assistance, favoriser leur
intégration dans le milieu du travail et, enfin ,
assurer leur insertion et leur participation éga-
l i t a i re à la vie collective au plan national. Il
convient, en outre, de situer la convention
no 159 et la recommandation no 168 à la place
qui leur revient dans l’ensemble normatif cohé-
rent et évolutif formé par les instruments per-
tinents de l’OIT.
– La recommandation (no 99) sur l’adaptation
et la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e, 1955, qui fait
office d’instrument de référence en la matière,
a inspiré de nombreuses législations nationales
qui ont ainsi examiné la question des moyens
susceptibles d’aider les personnes handicapées
à s’adapter aux besoins du marché du travail et
ont pu se rendre compte du potentiel de main-
d ’ œ u v re que constitue cette catégorie de la
population pour leurs économies.
– La convention (no 111) concernant la discri-
mination (emploi et pro f e s s i o n ), 1958, engage les
Etats à formuler et à appliquer une politique
visant à éliminer toute discrimination, celle-ci
étant définie comme toute distinction, exclu-
sion ou préférence fondée sur la race, la cou-
l e u r, le sexe, la religion, l’opinion politique,
l’ascendance nationale ou l’origine sociale ou
tout autre motif spécifié par l’Etat partie qui a
pour effet de détru i re ou d’altérer l’égalité de
chances ou de traitement. La recommandation
no 111, 1958, qui la complète, prévoit dans son
paragraphe 6 que l’application de la politique
de non-discrimination «ne devrait pas avoir
d ’ e ffet préjudiciable sur les mesures spéciales
destinées à tenir compte des besoins particu-
liers de personnes à l’égard desquelles une pro-
tection ou une assistance spéciale est d’une
façon générale reconnue nécessaire, telles que
(…) l’invalidité…».
– La convention (no 100) et la recommandation
(no 90) sur l’égalité de rémunération, 1951, ont lar-
gement inspiré la convention no 159 en ce qui
concerne les prescriptions sur l’application du
principe de l’égalité de chances et de traite-
ment entre les travailleurs handicapés et les
travailleuses handicapées.
– La convention (no 122) sur la politique de
l ’ e m p l o i, 1964, dispose que cette politique doit
avoir pour objectif essentiel la promotion du
plein emploi, productif et librement choisi. La
recommandation no 122 qui la complète précise
que dans cette perspective des efforts doivent
ê t re entrepris pour répondre aux besoins
p ro p res aux invalides. Aux termes de la re c o m-
mandation (no 169) concernant la politique de
l’emploi (dispositions complémentaires), 1984,
les mesures pour répondre aux besoins des
personnes handicapées doivent s’inscrire dans
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le contexte d’une politique globale de l’emploi
et compre n d re, notamment, des mesures de
réadaptation professionnelle. En outre, la
recommandation souligne que des incitations
adaptées aux conditions et aux pratiques natio-
nales peuvent être prévues pour faciliter la
mise en œuvre de telles mesures.
– La convention (no 142) sur la mise en valeur
des re s s o u rces humaines, 1975, prévoit l’obliga-
tion d’étendre pro g ressivement les systèmes
d’orientation professionnelle et d’information
continue sur l’emploi aux personnes handica-
pées (article 3, paragraphe 1).
– La convention (no 168) sur la promotion de
l’emploi et la protection contre le chômage, 1988,
prescrit dans son article 6, paragraphe 1, l’éga-
lité de traitement des personnes protégées sans
discrimination basée sur un certain nombre de
critères dont celui du handicap.
Plusieurs autres normes s’intéressent de
manière plus pratique, bien qu’incidente, à ces
questions. Suivant l’ord re chronologique de
leur adoption, il s’agit des instruments sui-
vants:
– La recommandation (no 67) sur la garantie
des moyens d’existence, 1944, mentionne l’invali-
dité et les lésions résultant de l’emploi comme
des éventualités ouvrant droit à des pre s t a t i o n s
d’assurance sociale obligatoire. Elle préconise
la mise en place d’un mécanisme prenant en
compte le manque à gagner dû au handicap
comme une condition à l’allocation de la pres-
tation (paragraphe 11).
– Les conventions (no 77) sur l’examen médical
des adolescents (industrie), 1946 (article 6), et
( no 78) sur l’examen médical des adolescents (tra-
v a u x non industriels), 1946 (article 6), ainsi que
la recommandation (no 79) sur l’examen médical
des enfants et adolescents, 1946 (paragraphe 9 )
prévoient la prise de mesures pour la réorien-
tation ou la réadaptation physique et pro f e s-
sionnelle des enfants et adolescents chez les-
quels l’examen médical aura révélé des
inaptitudes à l’emploi.
– La convention (no 88) (article 7 b)) et la
recommandation (no 83) (paragraphe 4 b ) ) sur le
service de l’emploi, 1948, font état de la nécessité
de pre n d re des mesures pour développer des
dispositions particulières pour le placement
des invalides.
– La convention (no 99) sur les méthodes de fix a-
tion des salaires minima (agriculture ), 1951, prévoit
la possibilité d’admettre des dérogations indivi-
duelles pour maintenir les possibilités d’emploi
des travailleurs à capacité physique ou mentale
réduite (article 3, paragraphe 5 ) .
– La convention (no 102) concernant la sécurité
sociale (norme minimum), 1952, prévoit une col-
laboration entre les institutions chargées de
l’administration des soins médicaux pour
réadapter à un travail approprié les personnes
à capacité diminuée (article 35).
– Les conventions (no 121) concernant les pre s-
tations en cas d’accidents du travail et de maladies
p ro f e s s i o n n e l l e s, 1964 (article 26), et ( no 128) sur
lesprestations d’invalidité, 1967 (article13), pres-
crivent l’obligation pour les Membres de pré-
voir des services de rééducation pour préparer
l’invalide, dans les cas où cela est possible, à
re p re n d re son activité antérieure ou, en cas
d’impossibilité, à exercer une autre activité
lucrative qui convienne à ses aptitudes et capa-
cités et prendre des mesures tendant à faciliter
leur placement dans un emploi approprié.
– La recommandation (no 131) concernant les
p restations d’invalidité, de vieillesse et de survi-
vants, 1967, fait notamment état dans son para-
graphe 1f ) ii) des enfants de l’assuré social
atteints d’une maladie chronique ou d’une
infirmité les rendant inaptes à l’exercice d’une
activité professionnelle quelconque.
Le contenu des instruments phares
de l’OIT
La convention no 159
La convention est divisée en trois parties,
qui comprennent neuf articles, auxquelles
s’ajoutent les dispositions finales usuelles.
• La pre m i è re partie (article premier) traite de
la définition de l’expression «personne han-
dicapée» et de la notion de «réadaptation
p rofessionnelle». Il y est précisé que cette
dernière doit être offerte à toutes les catégo-
ries de personnes handicapées.
• La deuxième partie (articles 2 à 5) fixe les
principes d’une politique nationale de
réadaptation professionnelle et d’emploi
des personnes handicapées (article 2). Cette
politique doit garantir des mesures appro-
priées aux diverses catégories de personnes
handicapées (article 3) et être fondée sur le
principe de l’égalité des chances entre tra-
vailleurs handicapés et travailleurs en géné-
ral, d’une part, ainsi que sur celui de l’éga-
lité de chances et de traitement entre
travailleurs handicapés des deux sexes,
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d’autre part (article 4). L’article 5 prévoit la
consultation pour la mise en œuvre de la
politique de réadaptation professionnelle et
d’emploi des organisations re p r é s e n t a t i v e s
des employeurs et des travailleurs, ainsi
que des organisations représentatives com-
posées de personnes handicapées ou qui
s’occupent de personnes handicapées.
• La troisième partie (articles 6 à 9) traite des
m e s u res à pre n d re pour le développement
des services de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle et d’emploi pour les personnes handi-
capées. L’article 6 prescrit aux Membres de
p re n d re les mesures nécessaires pour don-
ner effet aux articles 2 à 5. L’ a r t i c l e 7 pre s c r i t
la création et le développement de services
d’orientation professionnelle, de formation
p rofessionnelle, de placement et d’emploi
pour les personnes handicapées et l’évalua-
tion de leur fonctionnement et re c o m m a n d e
l’utilisation, à cet effet, des services exis-
tants pour les travailleurs en général. En
vertu de l’article 8, des services de réadap-
tation professionnelle et d’emploi pour les
personnes handicapées devraient être créés
dans les zones rurales et les collectivités iso-
lées. L’ a r t i c l e 9 demande aux Membres de
garantir la formation et la mise à disposi-
tion des intéressés de conseillers en matière
de réadaptation, ainsi que de personnel
qualifié chargé de l’orientation et de la for-
mation professionnelles, du placement et de
l’emploi des personnes handicapées.
La recommandation no 168
La recommandation est divisée en neuf
p a r t i e s .
• La pre m i è re partie traite des définitions et
du champ d’application de la même
manière que la convention.
• La deuxième partie préconise des mesure s
concrètes, directes ou indirectes, en vue de
favoriser la réadaptation et l’emploi des
personnes handicapées. L’accent est mis sur
le but de ces mesures qui est de permettre à
ces personnes de s’insérer ou de se réinsére r
dans la vie active normale.
• La troisième partie préconise la participa-
tion de la collectivité (organisations re p r é-
sentatives d’employeurs, de travailleurs et
de personnes handicapées) à l’organisation
et à la conduite des services de réadaptation
p rofessionnelle et d’emploi pour les per-
sonnes handicapées.
• La quatrième partie propose quelques
mesures concrètes pour la mise sur pied de
services de réadaptation pro f e s s i o n n e l l e
dans les zones rurales et dans les collectivi-
tés isolées.
• Dans la cinquième partie, il est question de
la formation et du perfectionnement des
spécialistes de la réadaptation pro f e s s i o n-
nelle; il est suggéré de prévoir que les per-
sonnes chargées de l’orientation et de la
formation professionnelles, ainsi que du
placement des travailleurs en général,
devraient posséder des connaissances sur
les handicaps et leurs effets invalidants.
• Les sixième et septième parties esquissent
les grandes lignes de la contribution que
peuvent apporter les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, ainsi que les
personnes handicapées et leurs org a n i-
sations, au développement des services
d e réadaptation professionnelle. Il est
demandé, en particulier, aux org a n i s a t i o n s
d’employeurs et de travailleurs de faciliter
l’insertion ou la réinsertion des personnes
handicapées dans les entreprises, d’une
part, et de soulever dans les réunions syn-
dicales le problème de la réadaptation de
ces personnes, d’autre part.
• La huitième partie fait référence aux
régimes de sécurité sociale et aux instru-
ments de l’OIT s’y rapportant et invite les
M e m b res à harmoniser les dispositions
nationales régissant la matière avec celles
des normes tendant à la réadaptation pro-
fessionnelle et à l’emploi des personnes
handicapées.
• La neuvième partie appelle à la coord i n a-
t i o n e n t re les politiques et les pro g r a m m e s
de réadaptation professionnelle et ceux
d u développement social et économique
g é n é r a l .
Etat des ratifications
La convention no 159 est entrée en vigueur le
20 juin 1985 et a été ratifiée, à la date du
1 5n o v e m b re 1998, par 63 Etats Membres dont la
liste fig u re en annexe de ce numéro. Les récentes
discussions relatives à l’étude d’ensemble sur
l’application de ces deux instruments, lors de la
d e r n i è re Conférence internationale du Tr a v a i l
de 1998, ont montré que plusieurs gouverne-
ments avaient l’intention de ratifier la conven-
tion no 159, marquant ainsi leur engagement
envers les personnes handicapées.
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Activités pratiques de l’OIT
L’action de l’OIT visant à aider les Etats
Membres à élaborer leur politique nationale et
à concevoir, appliquer et évaluer des pro-
grammes relatifs à la réadaptation profession-
nelle et à l’emploi des personnes handicapées a
évolué au cours des années.
Centres de réadaptation
et d’ateliers protégés
Les premiers projets de coopération tech-
nique visaient à aider les gouvernements, géné-
ralement par le biais des ministères du Tr a v a i l
et des A ff a i res sociales, à créer des centres de
réadaptation professionnelle et des ateliers pro-
tégés. L’aide portait sur la conception des ins-
tallations, le choix des cours, l’achat d’outillage
et d’équipement, la mise en place de services
d’évaluation et de conseil professionnels et la
formation du personnel des centre s .
Programmes communautaires
dans les zones rurales
Les projets de coopération technique ulté-
rieurs visaient à répondre aux besoins des per-
sonnes handicapées vivant dans les zones
rurales et ne pouvant accéder aux centres de
réadaptation professionnelle, habituellement
situés dans les villes. Ces projets ont aidé les
autorités nationales à mettre en place des pro-
grammes communautaires de réadaptation, en
mettant particulièrement l’accent sur la mise
au point des programmes d’études et la forma-
tion des vulgarisateurs chargés de l’application
de ces programmes.
Vers le secteur non structuré
Malgré les services de réadaptation et de
formation professionnelles fournis par les
c e n t res et les programmes communautaire s ,
nombre de personnes handicapées des pays en
développement n’arrivent pas à trouver du tra-
vail. C’est pourquoi il a été demandé à l’OIT
d’aider à mettre en place des programmes d’as-
sistance aux personnes handicapées pour la
création d’activités rémunératrices dans le sec-
teur non structuré. Ces programmes de créa-
tion d’emplois portent sur les points suivants:
formation à la gestion, recherche des créneaux
locaux à exploiter, aide à l’élaboration des
plans de gestion et accès au crédit. Ces activi-
tés sont souvent menées en collaboration avec
l’UNESCO et l’OMS.
Projets de l’OIT sollicités davantage
Avec l’importance croissante accordée dans
de nombreux pays à l’égalité des chances en
faveur des personnes handicapées, il est fait
davantage appel aux projets de coopération
technique de l’OIT pour permettre à ces per-
sonnes de bénéficier des programmes de for-
mation professionnelle communs ou intégrés.
Ces projets ont aidé les ministères et org a-
nismes chargés de l’éducation et de la forma-
tion techniques et professionnelles à pre n d re
les mesures voulues pour adapter les installa-
tions, programmes et équipements aux sta-
g i a i res handicapés. Ils visent aussi à aider les
formateurs et autres catégories de personnel à
former les personnes souffrant de diff é re n t s
handicaps (vue, ouïe, mobilité, etc.).
D ’ a u t res projets de coopération technique
ont été mis en œuvre dans des pays où
venaient d’avoir lieu des conflits armés, afin de
contribuer à la réadaptation et à la formation
des personnes handicapées, tant les ex-com-
battants que les civils.
Réunions re g roupant tous les part e n a i re s
Enfin, des activités de coopération tech-
nique prenant la forme de réunions régionales
techniques tri- ou quadripartites (c’est-à-dire
rassemblant les représentants des gouverne-
ments, des employeurs, des travailleurs et des
o rganisations de personnes handicapées) ont
été organisées en vue de fournir des conseils
généraux dans ce domaine, particulièrement en
ce qui concerne les modalités d’application
nationale des dispositions de la convention
no 159. Ainsi, de mai 1990 à avril 1995, quatre de
ces séminaires ont eu lieu en Côte d’Ivoire, en
Egypte, au Malawi et au Zimbabwe.
Diffuser l’information
Les comptes rendus de ces séminaire s
avaient été publiés, à l’époque, dans «Inside
Rehab», lettre d’information du Service de
réadaptation professionnelle du BIT. Par ailleurs,
ce même service publiait entre 1992 et 1994 (en
anglais, en espagnol, en français et en portugais)
un Guide à l’usage des organisations syndicales
pour la création d’emploi au bénéfice des per-
sonnes handicapées1 et, en août de la même
année, un manuel à destination des équipes mul-
t i d i s c i p l i n a i res et des stru c t u res régionales ou
locales du BIT, manuel comportant un chapitre
s p é c i fique sur les activités à développer en dire c-
tion des travailleurs et de leurs org a n i s a t i o n s2.
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Les syndicats, acteurs de l’insertion
Un bilan en demi-teinte
L’importance donnée au rôle des syndicats
dans les stratégies d’insertion en milieu ord i-
n a i re de travail aurait dû entraîner une forte
activité de ceux-ci en la matière. En effet, tout
le monde s’accorde à dire que, par leur
connaissance du terrain, leur capacité de tra-
vailler en réseau, le poids qu’ils ont auprès des
travailleurs et leur légitimité, les syndicats sont
un élément clé dans la réussite de la mise en
œuvre de ces politiques. On peut donc penser
que les syndicats, sensibles aux discriminations
dont sont victimes les travailleurs handicapés,
ont inclus ces questions dans leurs stratégies et
leurs programmes d’action. Cependant, les
informations disponibles au BIT paraissent
t rop parc e l l a i res ou trop anciennes pour per-
m e t t re d’évaluer l’engagement concret actuel
des syndicats sur ces sujets, même si elles mon-
t rent une activité réelle et diversifiée. Sans
aucun doute, il conviendrait de re c u e i l l i r
auprès des syndicats les informations les plus
récentes pour pouvoir compléter la présenta-
tion qui suit.
Etats-Unis et Canada
Malgré cette réserve méthodologique, il est
possible de décrire un «échantillon» de l’acti-
vité des syndicats. Par exemple, dès les années
1980, la Fédération américaine du travail-
Congrès des organisations industrielles (AFL-
CIO) a nommé, par l’intermédiaire du «Human
Resources Development Institute», des spécia-
listes pour le placement des travailleurs handi-
capés dans neuf villes, d’abord, puis dans cin-
quante-neuf villes importantes des Etats-Unis.
A la même époque, le syndicat du textile et de
l’habillement (ACTWU) avait développé, dans
le cadre d’un programme triennal, un Guide de
mise en place de discrimination positive en
d i rection des syndicats de ses diff é re n t e s
branches. Toujours en Amérique du Nord ,
l’Association internationale des machinistes
(IAM), syndicat couvrant à la fois les Etats-
Unis et le Canada, mettait en place des pro-
grammes de placement appelés IAM Care s
dans un premier temps puis IAM Job ensuite,
après l’autonomisation pro g ressive du pro-
gramme. Au Canada, la Canadian Association
of Industrial Mechanical and Allied Wo r k e r s
( C A I M AW) se penchait sur les stratégies de
retour à l’emploi des travailleurs victimes d’ac-
cidents du travail en proposant l’aide du syn-
dicat pour la négociation avec l’employeur.
La CES: un code de bonnes pratiques
En Europe, plus récemment, la Confédéra-
tion européenne des syndicats (CES) a org a n i s é
deux séminaires de réflexion sur le thème syn-
dicats et droits des personnes handicapées.
Lors du deuxième séminaire, il a été pro p o s é
d ’ é l a b o rer un code de bonnes pratiques pour
l’emploi des personnes handicapées, code qui
aurait été, ensuite, soumis aux discussions du
Dialogue social. Devait également être envisa-
gée la mise au point d’un accord type suscep-
tible d’être négocié avec l’Union des confédé-
rations de l’industrie et des employeurs
d ’ E u rope (UNICE), et le Centre européen des
e n t reprises à participation publique (CEEP),
représentant les entreprises publiques de
l’Union européenne.
Une lettre hebdomadaire,
de nombreuses brochures
Au Royaume-Uni, le Trades Union
C o n g ress (TUC) a créé un bureau spécialisé
pour traiter des questions liées au handicap et
s’est fortement engagé dans la publication de
n o m b reuses bro c h u res d’explication et d’aide
en direction des travailleurs handicapés (y
compris une lettre hebdomadaire distribuée,
entre autres, par courrier électronique) afin de
les aider à faire valoir leurs droits. Signalons
aussi l’engagement du TUC dans une cam-
pagne pour la défense et l’amélioration du
dispositif «Access to Work» et leur implication
à propos des débats entre «Civil rights or
discriminating law?».
Collecte des taxes et meilleure
prise en charge
En France, les syndicats de salariés sont
associés à la gestion du Fonds pour l’insertion
p rofessionnelle des handicapés depuis la loi
de 1987, fonds chargé de la collecte des taxes
dues par les employeurs ne respectant pas le
quota d’emploi de personnes handicapées, ce
qui a permis une meilleure prise en charge des
p roblèmes par une formation des re s p o n s a b l e s
syndicaux financée par le Fonds lui-même. On
notera aussi, à propos de la France, que les
possibilités de négociation d’entreprise sur
une politique volontariste d’insertion n’ont été
que peu utilisées puisque seulement quatre -
vingts entreprises et deux branches y ont eu
re c o u r s .
Cela étant, il serait nécessaire de compléter
ce court rappel par une mise à jour actualisée
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mais les exemples présentés par les syndicats
eux-mêmes dans le cadre de ce numéro consti-
tuent la meilleure illustration de leurs activités
du moment en la matière.
Mieux utiliser les moyens d’action
Il faut souligner, ici, les trois niveaux d’in-
tervention syndicale tels que la convention
no 159 et la recommandation no 168 les présen-
tent. Il ne s’agit pas de proposer un ordre hié-
r a rchique entre ces diff é rents niveaux mais
plutôt d’un effort de clarification de notre
propos.
Niveau national
Commençons par le niveau national. L’ e n-
jeu est de participer à l’élaboration des poli-
tiques globales, à la définition et à l’adaptation
des législations et des dispositions réglemen-
taires concernant les personnes avec un handi-
cap. C’est un niveau politique global générale-
ment pris en charge par les confédérations
nationales.
Branches professionnelles
Vient ensuite celui des branches profession-
nelles. Négociation des conventions collectives,
investissement dans les outils paritaires de ges-
tion de la branche – protection sociale complé-
m e n t a i re, formation professionnelle continue,
hygiène et sécurité, etc. – voilà autant d’occa-
sions de faire des propositions en faveur de la
prise en compte des problèmes des travailleurs
handicapés.
Les entreprises
Ensuite vient le niveau de l’entreprise. C’est
un niveau clé parce que c’est bien le lieu de l’in-
sertion réelle et non seulement formelle, pour
re p re n d re une observation fréquente faite par
les associations de travailleurs handicapés. Les
d i fficultés concrètes se posent là, car, à ce
niveau, nous sommes confrontés à la réalité
des entreprises. Mais c’est aussi un niveau de
forte opportunité pour les syndicats. Parc e
qu’ils connaissent bien le terrain des entre-
prises, parce qu’ils y développent des réseaux
de circulation d’informations, parce qu’ils sont
au fait des problèmes d’organisation du travail,
les syndicats peuvent faciliter l’identific a t i o n
des opportunités d’emplois et des adaptations
des postes qui seraient nécessaires à l’emploi
des personnes avec un handicap.
Les syndicats exercent
une veille sociale
Mais, à l’évidence, c’est par une bonne arti-
culation entre les diff é rents niveaux que l’ac-
tion syndicale trouvera son efficacité, et ce,
dans plusieurs directions:
• sensibilisation des stru c t u res syndicales
intermédiaires, de base et des salariés;
• e x e rcer une surveillance et accorder une
attention constante à ce qui se passe sur le
« f ront» de l’insertion professionnelle des
personnes handicapées: de notre point de
vue, seuls les syndicats peuvent exercer une
sorte de veille sociale et fournir des infor-
mations précieuses comme, par exemple,
des études «longitudinales» sur les trajec-
toires;
• p rofessionnelles des travailleurs handica-
pés ou bien encore les profils de formation,
etc.; et
• intervention et négociation dans le cadre de
ce qui a déjà été évoqué précédemment.
Des questions qui se posent
également aux syndicats
Deux autres thèmes pourraient être explo-
rés par les organisations syndicales.
Le premier est celui de la place et du rôle
joués par les personnes handicapées au sein
même des syndicats: que font les syndicats
pour permettre aux personnes avec un handi-
cap de participer aux activités syndicales dans
et hors de l’entreprise? Quels efforts sont mis
en œuvre en terme d’accessibilité aux locaux
de réunion, de supports de communication
permettant aux déficients sensoriels de s’infor-
mer et de donner leur avis sur les programmes
d’action et les orientations de leur syndicat?
Comment leurs besoins spécifiques sont-ils
analysés et pris en compte dans les plates-
formes revendicatives des syndicats, et ce à
tous les échelons de l’organisation? En d’autre s
termes, la question posée aux syndicats est
celle de la pleine participation des personnes
avec un handicap à la démocratie sociale au
même titre que n’importe quel autre salarié et
des voies et moyens utilisés par les syndicats
pour permettre cette pleine participation. Sur
ce sujet encore, on trouvera dans ce numéro
des illustrations actuelles de ce qui se fait dans
tel ou tel contexte national sans pour autant les
ériger en modèle.
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De l’aide concrète
Le deuxième thème à aborder en conclusion
de cette partie découle de ce qui vient d’être
évoqué. En effet, dans cette bataille pour leur
reconnaissance et pour la pleine participation,
les personnes avec un handicap doivent pou-
voir compter sur les syndicats non seulement
pour des déclarations politiques mais aussi
pour les aider concrètement par des services
mis à leur disposition par les syndicats en
termes de formation professionnelle, d’aide au
recrutement et à l’embauche, d’assistance dans
les nombreuses et difficiles démarches aux-
quelles sont confrontées les personnes handi-
capées. Des exemples sont présentés dans les
articles de ce numéro et il ne tient qu’aux syn-
dicats de développer ce type d’activité.
Des pistes de travail à approfondir
Après avoir passé en revue les diff é re n t s
moyens d’action à la disposition des syndicats,
il n’est sans doute pas inutile de revenir sur les
pistes de travail qui leur sont offertes. Un récent
colloque tenu à Washington à l’initiative du BIT
a proposé une typologie de cinq domaines clés
en matière d’accès, de maintien ou de retour à
l’emploi. Sans pouvoir re n t rer dans les détails
pour chacun d’entre eux, il est important de les
rappeler dans le cadre de ce numéro .
Les cinq domaines clés en matière
d’accès, de maintien
ou de retour à l’emploi
• Le premier est celui des politiques
publiques et des initiatives à pre n d re pour
i n fluer positivement sur leurs orientations.
Par des interventions appropriées en leur
nom ou dans le cadre d’alliances avec
d ’ a u t res acteurs de la société civile, les syn-
dicats peuvent obliger les législateurs à
p re n d re en compte les problèmes des tra-
vailleurs handicapés et à modifier les lois et
les règlements entravant leur pleine parti-
c i p a t i o n .
• Le deuxième concerne les programmes d’al-
locations et de compensation mis en œuvre
par les pays. Selon leur niveau, les possibili-
tés d’articuler travail et bénéfice des alloca-
tions, et selon leurs modes de gestion, ces
systèmes peuvent faciliter une insertion pro-
fessionnelle satisfaisante ou bien, au
c o n t r a i re, enfermer les personnes handica-
pées dans des fil i è res dont elles ne peuvent
sortir sans risque de marg i n a l i s a t i o n .
• Le troisième est celui des services de
réadaptation et d’aide à l’emploi. Là encore ,
l’orientation de ces services sera détermi-
nante pour favoriser l’inclusion dans des
fil i è res ord i n a i res de formation pro f e s s i o n-
nelle ou bien continuer d’enfermer les per-
sonnes handicapées dans un monde fermé.
Dans plusieurs pays, les syndicats ont des
responsabilités importantes dans la gestion
de la formation professionnelle et il leur
appartient, s’ils en ont la volonté politique,
de mettre en avant cet objectif d’ouverture.
• Le quatrième a trait à l’adaptation du travail
et du lieu de travail. Comment imaginer que
des syndicats ne trouveraient rien à dire et à
f a i re sur un tel sujet alors qu’ils sont, on l’a
dit par ailleurs, au cœur même des pro c e s-
sus de production? Certes, la question de la
d é finition de l’adaptation raisonnable des
postes de travail telle que la posent les légis-
lations antidiscrimination est redoutable de
complexité. Mais le recours de plus en plus
fréquent des syndicats à des études erg o n o-
miques leur a permis d’acquérir sur ces
sujets une expertise que personne ne met en
doute sérieusement.
• E n fin, le cinquième et dernier s’intéresse aux
stratégies mises en œuvre au niveau des
e n t reprises dans le cadre de ce que l’on
appelle «gestion du handicap». Parfois enca-
drées par des codes de bonnes pratiques éla-
borés paritairement entre les partenaire s
sociaux, ces stratégies visent à la fois à
r é p o n d re aux besoins des entreprises face à
leurs obligations légales en matière d’em-
bauche et de re c rutement mais aussi à inno-
ver en croisant des préoccupations écono-
miques (comment l’entreprise peut-elle
dépenser moins sur ces questions?) avec des
objectifs sociaux d’amélioration de la santé
et de la sécurité au travail et de prévention
du handicap. Dans le même sens, les inter-
ventions précoces à l’occasion d’un handi-
cap survenu au travail permettent à la fois
de meilleures chances de maintien ou de
retour dans l’emploi pour le travailleur et
une maîtrise des coûts par l’entreprise. On
voit mal les syndicats ne pas s’intéresser à
de tels enjeux.
Création de liens sociaux
E n fin, il faut souligner que par leur action
au plus près du terrain des entreprises, les
syndicats constituent un moyen majeur d’inté-
gration dans la communauté, qu’elle soit de
17
travail ou sociale. Pour les travailleurs handi-
capés, ils peuvent être un facteur supplémen-
taire de création de lien social, ce lien social tel-
lement mis à mal par les crises économiques et
par les discriminations dont sont victimes les
personnes handicapées. Mais il n’est pas pos-
sible de terminer cette évocation des champs
possibles de l’action syndicale sans aborder la
question du travail protégé.
Le travail protégé, un acteur
économique reconnu
Une étude a été menée par le BIT, dans
v i n g t - t rois pays, sur les relations de travail
dans l’emploi protégé, et quelques-unes des
conclusions de cette étude sont à pre n d re en
compte. D’abord, le travail protégé se déve-
loppe assez largement dans l’échantillon de
l’étude. Cela semble une tendance pre s q u e
générale à une ou deux exceptions près. C’est
aussi un acteur économique de plus en plus
reconnu comme en témoignent, par exemple,
les contrats de sous-traitance conclus avec des
secteurs de pointe ou bien encore les efforts de
ce milieu pour obtenir des certifications qualité
I S O 9000 à l’instar d’entreprises «ord i n a i re s » .
La seule chance
On peut noter également que le taux de
transfert entre le milieu protégé et le marc h é
libre du travail reste très faible; même dans les
pays sensibles à cet objectif, les résultats ne
dépassent pas quelques pour-cent. Ces ten-
dances, si elles se confirment à l’avenir, signi-
fient que pour bon nombre de personnes avec
un handicap, en particulier les handicaps men-
taux les plus sévères, le travail protégé est et
restera une des seules, voire la seule, opportu -
nités de participation à la vie économique.
Des zones de non-droit dans le travail
Mais, au re g a rd des droits fondamentaux
des travailleurs tels qu’ils sont définis par
l ’ O I T, la situation des travailleurs handicapés
en milieu protégé est diverse. Elle oscille entre
deux extrêmes que sont le bénéfice de la tota-
lité du droit du travail dans ce que l’étude
appelle le «modèle salarial» et l’absence quasi
complète de tout droit dans le «modèle théra-
peutique». Or rien ne justifie cet écart! Ni la
n a t u re des activités, ni la diversité des don-
neurs d’ord re ne peuvent expliquer que dans
certaines stru c t u res de travail protégé, les tra-
vailleurs ne disposent ni de la liberté d’asso-
ciation, ni du droit à la négociation collective,
ni de contrat de travail. Les syndicats pour-
raient utilement se pencher sur ces questions
pour ne pas laisser subsister, là où elles exis-
tent, ces zones de non-droit dans le travail et
participer à la recherche de solutions adaptées.
Tout un arsenal
Partout, de nombreuses initiatives ont été
prises pour promouvoir l’emploi des per-
sonnes avec un handicap: incitation financière,
amélioration des pro c é d u res de re c ru t e m e n t ,
aide à l’adaptation des postes de travail, encou-
ragements à la prévention des handicaps sur-
venant en entreprise, campagne de sensibilisa-
tion des chefs d’entreprise, systèmes de quotas.
Bref, tout un arsenal a été développé autour de
deux axes politiques forts. D’une part, la re c o n-
naissance et l’acceptation par les employeurs
de leur rôle (parfois sous la pression des syn-
dicats) se sont souvent accompagnées de créa-
tion d’associations et de réseaux actifs en la
matière.
Mettre l’accent sur l’inclusion,
l’intégration et la non-discrimination
Par ailleurs, comme pour d’autres aspects
des politiques de l’emploi, on peut noter une
volonté d’activer les dépenses, de les utiliser
comme un moyen d’inclusion, d’intégration et
non de marginalisation et d’exclusion, fût-ce
pour des motifs louables. Cela étant, re c o n-
naissons-le, les résultats ne sont pas encore à la
hauteur des attentes des personnes handica-
pées. Elles sont toujours et partout victimes
d’un taux de chômage beaucoup plus fort et
d’une durée de chômage proches le plus sou-
vent du double des valeurs moyennes. Et
e n c o re, nous n’avons abordé ici ni la question
des femmes handicapées envers lesquelles les
discriminations s’additionnent, ni celle des
jeunes handicapés doublement pénalisés dans
leur accès à l’emploi, ni encore celle des per-
sonnes avec les handicaps les plus lourds.
Problème épineux: les personnes
handicapées n’ayant jamais travaillé
Aucun pays ne paraît avoir trouvé une solu-
tion pour enrayer ces phénomènes et chacun
essaie de tirer des enseignements des expé-
riences des autres. C’est un fait assez nouveau
pour le souligner ici. Ajoutons une précision
s u p p l é m e n t a i re à cet état des lieux: en eff e t ,
dans de nombreux pays, on note une aggrava-
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tion du problème pour les personnes handica-
pées n’ayant jamais travaillé; et si les stratégies
de maintien et de retour à l’emploi semblent
révéler une certaine efficacité, comme en
témoigne l’enquête internationale que le BIT
conduit sur le sujet, le groupe des personnes
n’ayant jamais accédé à l’emploi devrait consti-
tuer une priorité spécifique des pro c h a i n e s
années, tant le problème est épineux. De plus,
tout le monde convient que l’approche à déve-
lopper ne saurait être une simple copie de ce qui
se fait pour les handicapés ayant déjà travaillé.
Divergence de moyens
mais objectif similaire
On le voit, le combat pour la re c o n n a i s s a n c e
pleine et entière du droit des personnes avec
un handicap à l’emploi et à la formation pro-
fessionnelle n’est pas encore achevé. Certes,
des étapes ont été franchies mais ne nous y
t rompons pas, le chemin est encore long pour
que les personnes handicapées puissent béné-
ficier des mêmes chances et des mêmes oppor-
tunités. Le lecteur pourra le constater, les voies
adoptées ici ou là divergent parfois par leurs
orientations, par les moyens mis en œuvre ou
l ’ o rganisation administrative retenue. Mais
l’objectif reste bien le même: permettre aux
personnes avec un handicap d’accéder à la
pleine participation. Cet objectif ne s’atteindra
pas sans une volonté farouche, sans un enga-
gement fort, dans la durée, de tous les parte-
naires sociaux. Au nom des droits de l’homme,
et de leur respect auquel les syndicats sont atta-
chés, ce combat peut être – doit être – celui des
syndicats. Ainsi, fidèles à leur histoire, ils
contribueront à ce que la Société soit vraiment
meilleure pour tous.
Notes
1 B I T: Création d’emplois pour personnes handicapées: un
guide à l’usage des organisations de travailleurs, Genève, 1994.
2 B I T: Manual on disability for multidisciplinary teams and
field offices, Genève, 1994. Disponible en anglais et espagnol.
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Le groupe des travailleurs a joué un rôle
majeur dans l’adoption de la convention no 159
et de la recommandation no 168 à la Confére n c e
internationale du Travail de 1983. Ces normes
internationales défendent les droits des per-
sonnes handicapées et favorisent leur forma-
tion professionnelle ainsi que leur insertion
et/ou leur réinsertion dans le monde du travail
et dans la société.
Si dans les pays dits avancés, le statut du
travailleur handicapé est de plus en plus
reconnu et que le mouvement syndical s’en-
gage d’une façon plus résolue à pre n d re en
compte les besoins et préoccupations des tra-
vailleurs handicapés, les avancées dans ce
domaine, en Afrique, restent encore très faibles
malgré la volonté affichée des org a n i s a t i o n s
syndicales. Les cadres institutionnels, législa-
tifs et réglementaires devant favoriser une
m e i l l e u re prise en charge des org a n i s a t i o n s
syndicales font le plus souvent défaut.
Sensibilisation et alliances
Mais avec le développement notable, ces
d e r n i è res années, du mouvement associatif des
personnes handicapées en Afrique, une plus
grande sensibilisation des organisations de tra-
vailleurs se fait et des alliances se nouent. Des
organisations de travailleurs parrainent ou tra-
vaillent de plus en plus avec des personnes
handicapées ou leurs organisations et s’impli-
quent davantage dans la prise en charge de
leurs problèmes de formation, d’emploi et
d’amélioration de leurs conditions de travail. Il
reste cependant à formuler et à développer
d e s stratégies plus opérationnelles visant à re n-
f o rcer les capacités des organisations de tra-
vailleurs africaines à mieux appréhender
l a p roblématique du handicap et du tra-
v a i l l e u r handicapé pour mieux assumer leurs
responsabilités telles que définies dans la
convention no 159 de l’OIT ainsi que la recom-
mandation no 168 concernant la réadaptation
p rofessionnelle et l’emploi des personnes
handicapées.
La situation des personnes
handicapées en Afrique
Les personnes handicapées de naissance ou
suite à une maladie, à un accident ou à la
g u e r re, qu’elles aient un handicap physique,
sensoriel ou mental, constituent un gro u p e
relativement important: on estime leur nombre
à 10 pour cent de la population d’un pays.
Dans certains pays comme l’Angola, du fait de
la guerre et des millions de mines antiperson-
nel disséminées à travers tout le pays, ce pour-
centage est le plus souvent supérieur à la
moyenne. Cette population est, en général,
jeune comme la majorité de la population afri-
caine avec des besoins énormes en éducation,
formation et emploi.
Revenus issus de la mendicité
La situation des personnes handicapées en
Afrique a longtemps été caractérisée et conti-
nue à l’être par la pauvreté, la marginalité et
l’exclusion. Il existe en effet, en Afrique, une
forte corrélation entre handicap et pauvreté. La
plupart des personnes handicapées sont
pauvres et vivent à la charge de leur famille ou
d’œuvres caritatives. Une enquête du BIT a
montré que «la grande majorité des personnes
handicapées sans emploi (4 personnes sur 5)
doit sa survie à l’entretien de sa famille et que
les revenus issus de la mendicité font vivre, en
moyenne, 11 pour cent de l’ensemble des per-
sonnes handicapées sans emploi dont près de
20 pour cent à Ouagadougou et à Cotonou»1.
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Accès restreint à l’éducation
et à la formation
En outre, du fait de leur handicap et des
préjugés auxquels elles se heurtent dans la
société, les personnes handicapées ont très peu
accès à l’éducation et à la formation pro f e s-
sionnelle et par conséquent à l’emploi, surtout
à l’emploi salarié dans le secteur moderne. En
Namibie, par exemple, d’après le recensement
de 1991, 57 pour cent des personnes handica-
pées économiquement actives étaient sans
emploi et seulement 25 personnes handicapées
t rouvaient un emploi dans le marché libre du
travail chaque année.
Des handicapés à leur propre compte
La très grande majorité des personnes han-
dicapées qui travaillent sont en général à leur
propre compte dans un emploi indépendant.
L’enquête du BIT citée plus haut a également
montré qu’au Bénin et en Guinée «la très
grande majorité des personnes handicapées qui
travaillent sont installées à leur propre compte
en tant qu’«indépendant sans salariés» (4 per-
sonnes employées sur 5). En Guinée, la moitié
des personnes handicapées exerce le petit com-
merce de détail alors qu’au Burkina Faso, près
de 2 personnes handicapées employées sur 5
exercent dans le secteur productif, l’artisanat
principalement.» Certaines d’entre elles se sont
regroupées dans des coopératives ou dans des
institutions sous forme d’ateliers protégés.
Il faut également noter qu’un nombre de
plus en plus élevé de jeunes handicapés ayant
b é n é ficié d’une bonne éducation et d’une for-
mation s’insère dans le marché ord i n a i re du
travail.
Les politiques, les stratégies
et leur évolution
Les politiques et stratégies en faveur des
personnes handicapées, tant en ce qui concerne
leur insertion et réinsertion dans l’emploi que
dans les autres domaines (santé, éducation, for-
mation), ont subi des évolutions notables. Jus-
qu’à la fin des années 70, l’accent était mis sur
les droits et les capacités des personnes handi-
capées à la formation pour l’emploi. Des
c e n t res de réadaptation professionnelle ainsi
que des ateliers spécifiquement réservés aux
travailleurs handicapés furent construits, dont
un certain nombre grâce à l’appui du BIT dans
le cadre de la coopération technique. La re c o m-
mandation no 99 de l’OIT de 1955 donnait, dans
ce cadre, une panoplie de mesures concernant
l’orientation professionnelle, la formation
p rofessionnelle et le placement des personnes
handicapées.
Le changement de perception
du handicap
Mais cette stratégie a montré par la suite ses
limites. Elle se focalisait sur la personne handi-
capée et ignorait la société dans laquelle elle
devait s’intégrer. Elle tendait plutôt à enfermer
les personnes handicapées dans des «ghettos
institutionnels» que constituent les centre s
pour personnes handicapées. L’Année interna-
tionale des personnes handicapées de 1981,
dont le slogan était «Pleine participation et éga-
lité des chances», constitue un tournant dans le
changement de perception du handicap et des
stratégies de prise en charge des besoins des
personnes handicapées. Le handicap n’est plus
considéré comme une chose en soi, mais
comme un rapport à l’environnement, à une
situation donnée. L’accent doit être mis non
seulement sur la personne pour lui assurer une
bonne formation, mais aussi sur l’enviro n n e-
ment et la société dans lesquels elle doit s’inté-
grer. C’est ainsi que de nouveaux concepts tels
que l’é g a l i t é d e s c h a n c e s, l’i n t é g r a t i o n dans la
communauté ainsi que des programmes de
réadaptation à base communautaire a p p a ru re n t .
La convention no 159 et la re c o m m a n d a t i o n
no 168 de l’OIT de 1983 intègrent ces principes,
actualisent la recommandation no 99 et mettent
l’accent sur l’intégration dans les systèmes de
formation et dans l’emploi en milieu ordinaire.
L’intégration présuppose la levée des bar-
r i è res et obstacles qui l’entravent. Ils ne sont
pas seulement d’ordre physique ou environne-
mental mais et surtout ils sont au niveau des
mentalités (préjugés, idées fausses, paterna-
lisme, etc.).
L’attitude des syndicats vis-à-vis
du problème des personnes
handicapées
Les organisations syndicales africaines ne
sont pas encore sensibilisées au phénomène du
handicap. Elles en ont, pour la plupart d’entre
elles, la même perception que la société en
général. Malheureusement, cette perception est
basée sur des clichés, des idées fausses, voire
des préjugés. Handicap est le plus souvent
synonyme d’incapacité tout court; les pro-
blèmes des personnes handicapées relèvent du
domaine de l’assistance sociale et non du droit
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au travail, etc. Combien de fois avons-nous
entendu de la bouche de responsables syndi-
caux africains: «Comment voulez-vous qu’on
s’occupe de l’emploi des personnes handica-
pées alors que les valides n’arrivent pas à trou-
ver du travail?»
Un manque de réponses appropriées
Quant à la défense des besoins et intérêts
du travailleur handicapé et syndiqué au sein
de l’entreprise, les syndicats, en Afrique, ne
savent pas toujours quelle réponse appropriée
y apporter. Ils sont mal «outillés» pour cela. Ne
sachant donc comment assumer leurs re s p o n-
sabilités dans ce domaine, les syndicats afri-
cains restent le plus souvent passifs.
Une évolution depuis 1983
Cependant, depuis une quinzaine d’an-
nées, avec l’adoption en 1983 de la convention
no 159 de l’OIT et de la recommandation no 1 6 8
sur la réadaptation professionnelle et l’emploi
des personnes handicapées, ainsi que sa rati-
fication et sa mise en œuvre dans un certain
n o m b re de pays africains, on a pu noter
u n e évolution positive bien qu’encore timide
de la position des syndicats africains. Les
n o m b reuses expériences initiées dire c t e m e n t
par le BIT ou en appui aux organisations syn-
dicales, aux gouvernements et aux org a n i s a-
tions de personnes handicapées y ont larg e-
ment contribué.
Rencontres et échanges
C’est ainsi qu’en 1990, le BIT organisait, au
M a l a w i , un séminaire «quadripartite» qui
réunit gouvernement, syndicats, employeurs et
o rganisations de personnes handicapées à l’is-
sue duquel un guide à l’usage des org a n i s a t i o n s
de travailleurs pour la création d’emplois pour
les personnes handicapées a été élaboré 2.
Depuis lors, pratiquement tous les séminaire s ,
ateliers, et forums à caractère régional, sous-
régional ou national, organisés dans le cadre de
p rojets de coopération technique ou en appui à
la formulation de politique et de législation
nationales, ont été l’occasion de re n c o n t res et
d’échanges entre les organisations de tra-
vailleurs et les personnes handicapées ou leurs
o rg a n i s a t i o n s .
Un plan d’action
sur une base consensuelle
Il en a été ainsi au cours de la Réunion tech-
nique sur la formulation de la politique et de la légis-
lation nationales en faveur des personnes handicapées
en Afrique australe, tenue à Harare (Zimbabwe)
du 3 au 7 avril 1998. Au cours de cette réunion,
chaque pays de la sous-région avait formulé un
plan d’action national sur une base consen-
suelle. Les diff é rents partenaires, gouverne-
ment, employeurs, travailleurs et org a n i s a t i o n s
de personnes handicapées,  s’étaient engagés à
le mettre en œuvre. En outre, la Déclaration dite
d ’ H a r a re qui a sanctionné cette re n c o n t re réaf-
firmait «l’engagement des participants à assure r
l’insertion ou la réinsertion des personnes han-
dicapées dans l’emploi et la communauté».
Le s é m i n a i re sous-régional pour la promotion de
la collaboration multisectorielle en faveur des per-
sonnes handicapées, tenu à Abidjan (Côte
d ’ I v o i re) du 28 août au 1e r s e p t e m b re 1995, avec
la participation des organisations de tra-
vailleurs, s’inscrivait également dans la même
démarche d’un partenariat «quadripartite».
Dans le cadre de la mise en œuvre de diffé-
rents projets de formation pro f e s s i o n n e l l e
et/ou d’insertion socio-économique des per-
sonnes handicapées dans la région Afrique, tels
que «Improved livelihood for disabled women:
A p romotional programme for southern A f r i-
can countries» ou le «Programme d’intégration
socio-économique des personnes handicapées»
en Afrique de l’ouest, des séminaires de sensi-
bilisation et de formation ont été organisés à
l’intention des organisations syndicales des
différents pays couverts.
Introduction des articles dans les codes
du travail et parrainage
La révision des codes du travail a été par-
fois l’occasion pour des syndicats, dans cer-
tains pays comme le Bénin et au Togo, de
p re n d re l’initiative d’intro d u i re des articles
concernant les travailleurs handicapés.
Certaines organisations syndicales parrai-
nent des organisations ou groupements de per-
sonnes handicapées. C’est le cas de la centrale
syndicale DIGNITÉ en Côte d’Ivoire (voir
encadré).
Par ailleurs, les organisations syndicales
africaines sont très sensibles aux problèmes des
accidentés du travail, dont certains restent han-
dicapés, pour lesquels des actions vigoureuses
sont souvent menées pour la défense de leurs
intérêts et le paiement de leur compensation.
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L’évaluation des expériences
Comme on le voit, il existe une multitude
d’expériences et d’initiatives visant à sensibili-
ser et à mieux impliquer les organisations syn-
dicales africaines dans les processus d’insertion
et de réinsertion des personnes handicapées
dans l’emploi et dans la société. Mais les résul-
tats, bien qu’encourageants – le changement de
discours, d’attitude et de mentalité est notable
– restent maigres.
Plusieurs raisons peuvent être invoquées
pour cela, comme suit:
• le changement de mentalité s’inscrit dans la
durée. Les préjugés sur le handicap et les
personnes handicapées persistent;
• dans le contexte d’économies déprimées,
d’instabilité politique et parfois de guerre
avec des taux de chômage très élevés, la
tendance des syndicats qui, par ailleurs,
sont aussi démunis et faiblement organisés,
est de concentrer leurs forces sur la préser-
vation des acquis;
• le plus grand nombre de travailleurs handi-
capés en Afrique se trouve dans le secteur
informel où les syndicats sont quasiment
absents;
• au sein du BIT, la création des Equipes mul-
tidisciplinaires avait suscité beaucoup d’es-
poir dans la perspective d’une appro c h e
concertée et multidisciplinaire du pro b l è m e
des travailleurs handicapés dans le cadre
du mandat de l’OIT et des instru m e n t s
internationaux qu’elle a adoptés. Le Service
de la réadaptation professionnelle avait éla-
boré un manuel à l’usage des spécialistes
des autres disciplines pour que ceux-ci
prennent en compte dans leurs activités les
besoins des travailleurs handicapés. Mal-
h e u reusement, cette préoccupation re s t e
absente pour l’instant des pro g r a m m e s
d’éducation ouvrière ainsi que des appuis
et conseils techniques que les spécialistes
pour les activités des travailleurs apportent
aux organisations syndicales.
Les propositions d’actions futures
La convention no 159 de l’OIT concernant la
réadaptation professionnelle des personnes
handicapées stipule en son article 2 que «Tout
membre devra, conformément aux conditions
et à la pratique nationale et en fonction de
ses possibilités, formuler, mettre en œuvre et
revoir périodiquement une politique nationale
concernant la réadaptation professionnelle et
l’emploi des personnes handicapées». L’ar-
ticle 4 précise que «ladite politique devra être
fondée sur le principe de l’égalité des chances
entre les travailleurs handicapés et les tra-
vailleurs en général». Enfin l’article 5 stipule
que «les organisations représentatives des tra-
vailleurs et des employeurs doivent être
consultées sur la mise en œuvre de ladite poli-
tique (…).» Le cadre et les rôles assignés aux
organisations de travailleurs sont ainsi claire-
ment définis.
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Exemple d’un partenariat
entre une organisation syndicale
et une organisation
de personnes handicapées
La centrale syndicale DIGNITÉ de Côte
d’Ivoire s’est investie depuis son agrément
en 1994 dans la défense des intérêts des
travailleurs handicapés par les mesure s
suivantes:
1. la création en son sein d’une cellule de
personnes handicapées;
2. l’inscription régulièrement chaque an-
née, depuis 1995, dans ses revendica-
tions du 1er mai des mentions concer-
nant:
• l’établissement d’un quota à l’em-
bauche réservé aux travailleurs han-
dicapés pour toute entreprise em-
ployant plus de 50 personnes;
• l’adoption d’une législation natio-
nale favorisant l’insertion des per-
sonnes handicapées dans l’emploi;
• l’attribution de bourses d’études
aux étudiants handicapés;
• la création d’un fonds de solidarité
nationale en faveur des personnes
handicapées;
• l ’ o rganisation de la formation pro-
fessionnelle et l’apprentissage des
jeunes handicapés;
• l’appui à l’installation dans des
m i c ro e n t reprises ou des coopéra-
tives de ceux qui sont déjà form é s .
La centrale syndicale DIGNITÉ parr a i n e
également un groupe d’une trentaine de
jeunes handicapés qui ont créé une asso-
ciation dénommée «Association Solidarité
pour la réhabilitation des personnes handi-
capées de Côte d’Ivoire». Cette association
est affiliée au syndicat DIGNITÉ et reçoit de
lui toute sorte d’appuis, notamment pour
la formation de ses membres en matière de
f o rmulation de projets générateurs de
re v e n u s .
Par ailleurs, la recommandation no 168 énu-
m è re dans son chapitre VI, la contribution
attendue des organisations de travailleurs et
les mesures à pre n d re à cet effet. L’ a d o p t i o n
par les organisations de travailleurs d’une poli-
tique favorisant la formation et l’occupation
dans des emplois convenables des personnes
handicapées, sur un même pied d’égalité avec
les autres travailleurs, y figure en priorité.
A fin de parvenir à ces objectifs, il faudrait
prendre les mesures suivantes:
• re n f o rcer les capacités des org a n i s a t i o n s
syndicales africaines, au travers des pro-
grammes d’éducation ouvrière, des projets
de coopération technique et de tout autre
canal, à mieux assumer leurs rôle et respon-
sabilité en ce qui concerne l’insertion et la
réinsertion des personnes handicapées dans
l’emploi;
• inciter et aider au re n f o rcement des
alliances qui se nouent entre org a n i s a t i o n s
de personnes handicapées et org a n i s a t i o n s
de travailleurs; et
• renforcer au sein des équipes l’approche
multidisciplinaire qui permette une meil-
leure prise en compte des problèmes et des
besoins des personnes handicapées dans
toutes les activités sectorielles initiées par
les spécialistes. 
Notes
1 B I T: Création d’emplois pour personnes handicapées: un
guide à l’usage des organisations de travailleurs, Genève, 1994.
2 B I T: Manual on disability for multidisciplinary teams and
field offices, Genève, 1994. Disponible en anglais et espagnol.
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Une personne handicapée devant vivre
dans un pays latino-américain a une forte
chance de faire partie des trois milliards de per-
sonnes dans le monde qui doivent subsister
avec moins de deux dollars par jour. Cela est le
tribut à payer quand on appartient à l’une des
principales minorités existant dans le monde,
une minorité condamnée le plus souvent à la
pauvreté extrême, au chômage et à l’isolement
social. Une mauvaise fortune que cette per-
sonne handicapée partagera avec plus de qua-
rante millions de personnes – une sur dix –
ayant un handicap en Amérique latine.
Le travail constitue sans aucun doute un des
remèdes les plus efficaces, même s’il n’est pas
le seul, pour pouvoir sortir de cette situation
douloureuse, principalement quand les sys-
tèmes de protection sociale sont partout en
train de se fissurer. De plus, le travail est un
élément fondamental de réalisation person-
nelle, d’estime de soi et de reconnaissance
sociale dans notre culture actuelle. Ne pas avoir
de travail signifie souvent que l’on est consi-
déré comme un citoyen de seconde zone. La
question typique: «Que fais-tu dans la vie?»
reflète cette relation entre le travail et la posi-
tion sociale. Mais, par-dessus tout, le travail
permet de parvenir à l’indépendance écono-
mique et de garantir un niveau de vie digne:
d’abord vivre, et ensuite philosopher, comme
le précise le vieil adage.
Vu sous cet angle, il est d’une importance
capitale que les personnes handicapées jouis-
sent des mêmes droits et aient les mêmes
chances de s’intégrer au marché du travail que
les autres citoyens.
Comment la solidarité des syndicats a-t-elle
fonctionné en Amérique latine vis-à-vis des
t r availleurs ayant un handicap? Quel type de
relation entretiennent ces syndicats avec les
o rganisations des personnes handicapées elles-
mêmes? Quel niveau de dialogue, de consulta-
tion et de participation ont-ils obtenu des pou-
voirs publics et des autres acteurs sociaux au
moment de formuler les politiques et d’appli-
quer les programmes d’insertion sociopro f e s-
sionnelle de ce groupe? Comment ont-ils pris
en compte leurs besoins au moment de négo-
cier les accords tripartites de dialogue social,
les accord s - c a d res ou les conventions collec-
tives? Comment ont-ils géré la question du
handicap au niveau de l’entreprise? Quelle
place les travailleurs handicapés ont-ils dans la
s t ru c t u re organisationnelle des syndicats?
Quelles ont été en fin de compte les réalisations
du mouvement syndical latino-américain dans
ce domaine et quelles sont les perspectives
d’avenir?
Ces questions, et d’autres du même genre,
vont être notre fil conducteur dans les pages
qui suivent, pas tant pour apporter une réponse
complète que pour amener une réflexion qui
puisse faciliter la recherche de solutions adé-
quates de la part des organisations de tra-
vailleurs elles-mêmes. C’est cet objectif, et non
un autre, que nous voulons atteindre dans cette
étude.
Dans ce but, nous donnerons quelques élé-
ments sur le monde du travail en A m é r i q u e
latine, éléments qui nous permettront de com-
p re n d re la situation. Nous ferons ensuite le
récit des principales caractéristiques ayant trait
à la situation des travailleurs handicapés dans
cette région, pour nous axer enfin sur la façon
dont les organisations syndicales abordent les
questions relatives au handicap et au monde
du travail. Dans ce contexte, nous exposero n s
quelques initiatives qui peuvent, à notre avis,
nous éclairer sur le chemin à suivre à l’avenir.
Le monde du travail:
nuages et éclaircies
Voici la situation esquissée à grands traits:
l’Amérique latine est actuellement affectée par
des processus tels que la mondialisation, la
réforme de l’Etat, la dérégulation des marchés
et la démocratisation. Les années 1990-1995 ont
vu l’augmentation des indicateurs de pro d u c-
tion, sans que ce facteur ne soit accompagné
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d’une amélioration de la situation de l’emploi.
Au contraire, le Rapport sur l’emploi dans le
monde (1998-99) du BIT insiste sur l’augmenta-
tion du chômage dans la région pendant cette
période, augmentation culminant avec un
p o u rcentage de 8,1 pour cent entre janvier et
s e p t e m b re 1996. Pendant l’année 1997, par
c o n t re, la croissance économique qu’on a pu
observer s’est traduite par une légère amélio-
ration de la situation du travail, réduisant le
taux de chômage à 7,4 pour cent.
La baisse de l’emploi dans le secteur public
et le secteur moderne au bénéfice du secteur
informel est une caractéristique très impor-
tante à prendre en compte au moment d’analy-
ser la qualité de l’emploi pendant cette décade.
La privatisation, le développement du secteur
tertiaire et celui du secteur informel sont trois
p rocessus hétérogènes qui sont à la base de
cette situation. Les chiff res montrent que, sur
100 créations d’emploi, 85 correspondent à des
activités du secteur informel1. L’absence de
p rotection sociale, de sécurité sociale, de
contrats de travail, d’accès aux mécanismes
institutionnels tels que la syndicalisation et la
négociation collective pour garantir l’exerc i c e
des droits fondamentaux au travail constitue
beaucoup plus la norme que l’exception dans
ce type d’activités. Par ailleurs, le chômage en
Amérique latine se caractérise par une inci-
dence inégale entre les groupes ayant des reve-
nus diff é rents, et il frappe davantage les plus
pauvres (voir tableau 1).
Un autre facteur important devant être
signalé est le processus de réformes du travail
menées à bien dans l’intention de dérégulari-
ser et d’assouplir le marché du travail, avec
comme résultante la précarisation de l’emploi.
E n fin, la crise fin a n c i è re mondiale de 1998
se fait désormais sentir en Amérique latine et
risque de provoquer de graves difficultés avec
l’abandon des marchés émergents par des
investisseurs internationaux, facteur qui pour-
rait augmenter fortement les chiff res du chô-
mage et du sous-emploi dans la région.
Les personnes handicapées
et le marché du travail
Citoyens invisibles
Compte tenu des chiff res mis à jour par
diverses organisations internationales, sur plus
de quarante millions de personnes handica-
pées présentes en Amérique latine, plus de
vingt-cinq millions seraient en âge de tra-
v a i l l e r, bien que l’absence de données fia b l e s
en la matière ne nous permette pas d’aff i r m a-
tions catégoriques à ce propos. Si les marques
de surprise sont encore très fréquentes à la lec-
ture de ces chiffres, cela est dû peut-être au fait
qu’un des traits caractéristiques de cette popu-
lation est qu’on ne la voit pas. Relégués dans
des circuits particuliers, on n’a l’occasion de
c roiser ces personnes ni dans les écoles, ni dans
la vie quotidienne, ni au travail. Ce sont des
citoyens invisibles jusque dans les statistiques
du travail de leurs pays respectifs, qui norma-
lement ignorent leur existence.
En tant que groupe particulièrement vulné-
rable, cette population se voit affectée de
m a n i è re particulière par le monde du travail
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Tableau 1. Taux de chômage urbain d’après le niveau des revenus (1994) (pourcentages)
Total Tranche Tranche suivante Tranche
la plus pauvre la plus pauvre la plus riche
Argentine 13,0 37,5 18,8 2,4
Bolivie 3,2 8,1 4,0 1,4
Brésil (1993) 7,4 15,5 8,5 2,9
Chili 6,8 17,4 7,9 1,9
Colombie 8,0 16,5 10,6 2,5
Costa Rica 4,2 11,9 4,6 1,0
Honduras 4,1 8,9 4,4 1,2
Mexique 4,5 8,5 4,5 2,4
Panama 15,7 30,6 20,1 4,7
Paraguay 4,4 12,8 4,9 1,2
Uruguay 9,7 19,0 10,8 3,3
Venezuela 8,9 22,4 13,3 2,3
S o u rce: Comisión económica de las Naciones Unidas para América Latina y el Caribe. Panorama social de América Latina
(Santiago de Chile, 1997).
décrit plus haut et doit supporter les effets les
plus négatifs des phénomènes signalés, avec
comme résultat la spirale du chômage, de la
p a u v reté et de l’exclusion 2. Une étude menée
au Chili montre, par exemple, que 87 pour cent
des personnes sévèrement handicapées en état
de travailler sont inactives 3. De plus, le secteur
informel est la destination la plus fréquente de
cette population.
Un tour d’horizon des normes
Il suffit cependant d’un simple tour d’hori-
zon du droit comparé latino-américain 4 p o u r
nous re n d re compte que plusieurs éléments
plaident en faveur d’un changement de cette
situation. Le principe d’égalité des chances et
de traitement en Amérique latine est en grande
partie repris, avec des développements plus ou
moins longs, dans les constitutions politiques
et les codes du travail. Dans la majorité des
textes constitutionnels, ce principe est repris de
m a n i è re générale, de la même façon qu’est rap-
pelée l’interdiction de toute forme de discrimi-
n a t i o n .
Bien qu’elles soient beaucoup plus courtes,
il existe aussi des références explicites à la non-
discrimination des personnes handicapées
(CCNN du Brésil: art. 7; Colombie: art. 13;
Paraguay: art. 88). La majeure partie des textes
constitutionnels latino-américains relatifs aux
handicapés font référence aux idées de protec-
tion, de promotion et d’intégration, établissant
des mesures positives destinées à éviter la dis-
crimination. Une tendance similaire est obser-
vée dans les codes du travail. Les codes plus
récents (c’est le cas du code de la République
dominicaine, de la loi péruvienne relative à
l’emploi ou de la loi organique du travail au
Venezuela) établissent une réglementation plus
détaillée du travail des personnes handicapées,
consacrant un chapitre particulier à la régle-
mentation de leur activité. Cette évolution
dans la législation est sans doute le reflet d’un
intérêt social majeur sur ce thème.
De plus, les pays latino-américains se sont
dotés de lois spécifiques qui, en général, déter-
minent le cadre global de l’attention à procurer
aux personnes handicapées, depuis les
m e s u res préventives jusqu’aux mesures d’inté-
gration. Dans ces réglementations approuvées
dans les deux dernières décades, on peut noter
une accentuation à chaque fois plus marq u é e
du principe de comparaison des chances et du
traitement, en opposition avec les dispositions
a n t é r i e u res dans lesquelles on cherchait à
garantir, avant tout, la protection de ce groupe.
Les textes normatifs du Chili, de la Colombie,
du Costa Rica et de l’Equateur sont des
exemples évidents de cette tendance 5.
D ’ a u t re part, quinze pays de la région ont
r a t i fié la convention (no 159) sur la réadaptation
professionnelle et l’emploi des personnes han-
dicapées, 1983: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil,
le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, la
République dominicaine, l’Equateur, le Guate-
mala, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Sal-
vador et l’Uruguay. En vertu de cet instrument
international, tous ces pays sont obligés de for-
m u l e r, d’appliquer et de réviser périodique-
ment la politique nationale en matière de
réadaptation professionnelle et d’emploi des
personnes handicapées. Pour la convention, ce
concept concerne «toute personne dont les
perspectives de trouver et de conserver un
emploi convenable ainsi que de pro g resser pro-
fessionnellement sont sensiblement réduites à
la suite d’un handicap physique ou mental
dûment reconnu» (article 1).
De plus, il existe d’autres conventions qui
a b o rdent des questions telles que la discrimi-
nation (no 111), la politique de l’emploi (no 1 2 2 ) ,
la mise en valeur des re s s o u rces humaines
( no 142), diverses conventions ayant trait à la
sécurité sociale, etc., qui, bien qu’elles concer-
nent les travailleurs en général, sont impor-
tantes pour les travailleurs handicapés et ont
été ratifiées par de nombreux pays de la région.
Nous pouvons donc conclure que ce n’est
pas précisément la réglementation en la
m a t i è re qui manque aux pays d’Amérique
latine, bien que celle-ci puisse être améliorée.
La région se trouve comparativement bien
située sur le plan des normes au niveau inter-
national. Une autre question est celle de leur
degré d’application.
De la parole aux actes…
Si nous devions donner un résumé de la
situation actuelle des personnes handicapées
en Amérique latine, nous pourrions dire que:
• Le nombre de personnes handicapées est
préoccupant en tant que chiff re global, prin-
cipalement pour les pays qui ont été vic-
times de guerres, d’affrontements internes,
etc., et dans lesquels le poids de cette popu-
lation est réel face à la population «utile». Il
faut considére r, par exemple, que divers
pays latino-américains se trouvent dans la
situation partagée par plus de 60 pays au
niveau mondial, dans lesquels on estime
que 500 personnes par semaine en moyenne
m e u rent ou sont mutilées du fait des
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11 0 millions de mines antipersonnel exis-
tantes, selon les données de la Fédération
internationale des sociétés de la Cro i x -
Rouge et du Croissant-Rouge.
• Dans le cadre des lois spécifiques que
nous avons commentées antérieurement,
des organismes nationaux de coordination
des politiques et des programmes ont été
créés ou renforcés. Bien que de manière
inégale, ceux-ci sont en train de développer
l’attention qu’ils accordent à ce secteur suite
aux directives données par les organismes
internationaux. Dans ces organismes, on
commence à prendre en compte la partici-
pation de représentants des personnes
handicapées.
• La distribution des services est visiblement
i n s u ffisante, et elle se trouve concentrée
dans les zones urbaines, avec très peu d’at-
tention accordée à la population rurale et
avec un niveau plus élevé de marg i n a l i s a-
tion pour la femme handicapée.
• Les élèves ayant des besoins éducatifs spé-
cifiques ont été systématiquement exclus
des écoles et des centres éducatifs habituels.
En même temps, les écoles et centres édu-
catifs spécialisés ont été loin de pouvoir
p re n d re en charge cette population. A u
Chili, par exemple, l’étude citée précédem-
m e nt 3 re flète que le pourcentage d’analpha-
bétisme des handicapés profonds s’élève à
33 pour cent, alors que la moyenne natio-
nale dans cette catégorie est seulement de
5 pour cent. Cinquante-deux pour cent des
personnes handicapées ont bénéficié de
l’enseignement primaire au Chili, alors que
15,7 pour cent ont pu avoir accès à l’ensei-
gnement secondaire et seulement 2,8 pour
cent à l’enseignement supérieur. Un élé-
ment positif à considérer est que, dans
divers pays, la nouvelle réglementation
envisage l’intégration normalisée dans les
écoles et les centres éducatifs habituels.
Cela est le cas, par exemple, pour le Brésil,
le Chili, la Colombie et le Costa Rica.
• La formation professionnelle a été très limi-
t ée 6 et elle a été fréquemment fournie par
des centres de réadaptation sans prise avec
les nécessités réelles du marché du travail.
A l’heure actuelle, le BIT est en train de réa-
liser un projet de coopération technique
soutenant l’intégration normalisée des per-
sonnes handicapées dans les org a n i s m e s
habituels de formation professionnelle en
Bolivie, en Colombie, au Mexique et en
Uruguay 7.
• L’intégration dans le marché du travail a été
très limitée et, dans la plupart des cas, elle
concernait le secteur informel. Dans les
pays dans lesquels a été établie la réserva-
tion obligatoire de postes de travail, comme
c’est le cas pour le Salvador et l’Uru g u a y,
cette réservation n’a pratiquement pas été
respectée. D’autre part, l’appui des minis-
tères du Travail par le biais des inspections
et des agences pour l’emploi ou des
b u reaux de placement s’est montré en géné-
ral très faible, bien qu’on puisse noter dans
divers pays un intérêt croissant pour ce
sujet. On peut faire les mêmes re m a rq u e s
sur le peu d’implication de la part des
employeurs et des syndicats.
• Les ateliers spécialisés et les autres formes
d’emploi protégé, en plus d’être totalement
insuffisants vis-à-vis de la demande poten-
tielle, offrent le plus souvent des conditions
de travail bien en dessous de celles indi-
quées par les normes nationales et interna-
tionales déterminées pour les travailleurs
en général.
• Assez fréquemment, cette situation est
accompagnée d’une carence de moyens
alternatifs de protection sociale, ce qui la
rend particulièrement vulnérable au
moment de supporter les conséquences des
ajustements structurels et de s’adapter aux
p rocessus de changement de l’économie
mondiale.
• Les organisations de personnes handica-
pées ont notablement augmenté leur niveau
de prise de conscience et d’influence, ce
bien que leur participation dans les poli-
tiques et les programmes qui les concernent
soit loin d’être satisfaisante. Le talon
d’Achille continue d’être leur aspect frag-
m e n t a i re, ainsi qu’un manque de prépara-
tion et d’unité, ce qui leur enlève leur eff i-
cacité dans la lutte pour leurs droits.
• Les personnes handicapées continuent d’af-
f ronter un environnement hostile à leur
intégration sociale et économique, avec une
multitude de barrières dans les attitudes,
l’architecture, les transports et la communi-
cation, et une fréquente violation de leurs
d roits. En résumé, elles continuent d’être
l’objet de discriminations en tant que
citoyens et également en tant que tra-
vailleurs.
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Quelques expériences de participation
des syndicats à l’insertion 
socio-économique des travailleurs
handicapés
Deux mondes qui se sont mutuellement
ignorés
Pour que les arbres ne nous cachent pas la
forêt, nous devons clairement indiquer que,
dans l’ensemble, les travailleurs handicapés
n’ont pas fait partie de l’agenda des organisa-
tions syndicales en Amérique latine. Cela a été
le commentaire le plus répété tant par les
représentants des travailleurs que par ceux des
o rganisations de personnes handicapées dans
les réunions organisées par l’OIT durant ces
d e r n i è res années. Comme éléments révéla-
teurs, nous pouvons indiquer l’absence de
toute réclamation de la part des syndicats pour
dénoncer le manquement à la convention
no 159 (en vertu de l’article 24 de la Constitu-
tion de l’OIT) au sujet de la situation discrimi-
natoire dont souffrent les travailleurs handica-
pés dans la région, ou encore l’absence quasi
totale de référence à ces travailleurs dans les
clauses des conventions collectives ou des
accords-cadres.
A l’inverse, l’énoncé suivant est également
valide: il n’y a pas eu de véritable politique de
la part des organisations de personnes handi-
capées, ni pour faire partie du monde syndical
et exercer une influence de l’intérieur, ni pour
organiser une stratégie de collaboration systé-
matique. Ces deux mondes se sont mutuelle-
ment ignorés. C’est pour cette raison que nous
c royons opportun de souligner quelques initia-
tives qui se démarquent de cette tendance et
qui proposent des perspectives d’avenir diffé-
rentes. La majorité des expériences relatées ici
sont le fait de l’OIT. Il en existe certainement
d ’ a u t res. Il ne s’agit pas ici d’en donner une
liste exhaustive, mais plutôt d’apporter
quelques éléments facilitant la réflexion au sein
des organisations syndicales et la recherche de
solutions semblant les plus adéquates pour
chaque cas.
Expériences au niveau régional
Du 17 au 20 novembre 1992 a eu lieu à
Bogota une réunion technique sur l’application
de la convention no 159 de l’OIT en Amérique
latine. Cette réunion a vu la participation des
délégations du Brésil, de la Colombie, du Costa
Rica, de l’Equateur, du Paraguay, du Salva-
d o r et de l’Uru g u a y, pays qui à cette époque
avaient ratifié cette convention. Ce fut la
p re m i è re fois dans l’histoire de l’OIT que les
o rganisations de personnes handicapées
étaient participantes aux côtés des tradition-
nels mandants de l’OIT: gouvernements,
employeurs et travailleurs, à l’avenant de ce
qui était signalé dans l’article 5 de la même
convention.
Une fois vaincue la réticence initiale d’un
représentant syndical à accepter des gro u p e s
de travail mixtes incluant les re p r é s e n t a n t s
handicapés, la participation des re p r é s e n t a n t s
des travailleurs fut extrêmement positive et ses
apports très riches. Le but de cette réunion était
de réexaminer en détail la convention no 1 5 9 ,
dans le but de trouver toutes les formules
viables applicables à la situation concrète de
l’Amérique latine, formules qui permettraient
d ’ a m é l i o rer les modalités d’application de cet
important instrument international.
Un exemple de sa contribution est cet
extrait des recommandations rédigées par le
groupe des travailleurs autour du thème de la
consultation et de la participation:
Pour leur part les organisations de travailleurs
sollicitent leur présence effective dans les org a n i s m e s
de planification et de consultation afin de garantir
l’emploi des personnes handicapées.
Au sein de ces organismes elles veilleront à ce
que soient appliquées les normes en vigueur dans
chaque pays sur l’emploi de ces personnes, et à ce
que celles-ci soient traitées comme des personnes
avec des droits à part entière.
De plus, les organisations de travailleurs infor-
m e ront et sensibiliseront leurs membres et la com-
munauté sur les possibilités, les nécessités et les
accords concernant les travailleurs handicapés.
Elles s’entendront avec les employeurs et avec le
gouvernement, dans les négociations collectives ou
dans les accords directs, sur le travail effectif pouvant
être assuré par les personnes handicapées, et elles
proposeront des formations au personnel des res-
sources humaines chargé de la sélection des candi-
datures, afin de le sensibiliser à la situation des
personnes handicapées et d’éviter ainsi la discrimi-
nation 8.
Comme nous le voyons, ces re c o m m a n d a-
tions exprimaient une volonté en relation avec
le gouvernement, les employeurs, les syndicats
eux-mêmes et la communauté pour déterminer
un ensemble de grandes lignes qui, une fois
développées, pourraient donner lieu à tout un
p rogramme destiné à améliorer l’insertion
socio-économique des travailleurs handicapés.
D ’ a u t re part, les préjugés initiaux n’ont pas
résisté à l’épreuve de la réalité et les gro u p e s
participants – avec les syndicats à leur tête –
ont unanimement reconnu dans les conclu-
sions approuvées la contribution décisive des
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o rganisations de personnes handicapées aux
résultats de la réunion et la très grande utilité
de ce dialogue partagé.
Egalement positive, bien que plus minori-
taire, fut la participation des représentants des
travailleurs dans la Réunion technique sur l’in-
tégration des personnes handicapées dans les
o rganismes de formation pro f e s s i o n n e l l e
d’Amérique latine, qui eut lieu à Montevideo
en novembre 1991. Un élément fondamental
fut l’appui qu’ils donnèrent à cette époque aux
politiques d’intégration normalisée des tra-
vailleurs handicapés dans les cours donnés par
les organismes habituels de formation pro f e s-
sionnelle. Grâce à cet appui, l’OIT est en train
de développer des activités de coopération
technique et des instruments pratiques pour
m e t t re en œuvre ces politiques. Hector Florit,
représentant syndical pour la centrale syndi-
cale PIT/CNT d’Uru g u a y, a déclaré au cours
de cette réunion:
«Il existe une coïncidence entre les intérêts
historiques du mouvement ouvrier et les
demandes des groupes de personnes handica-
pées au sujet de leur insertion sociale (…) Le
point de départ est la coïncidence des finalités
et des objectifs, tout autant que la diff i c u l t é
pour trouver les moyens nécessaires à l’action
(…) Ces re n c o n t res peuvent constituer des
étapes permettant de trouver des actions
conjointes et des actions partagées»9.
Expériences au niveau sous-régional
Une autre expérience digne d’être mention-
née est la participation des représentants syndi-
caux à la Réunion sous-régionale pour l’Amé-
rique centrale, le Panama et la République
dominicaine, de caractère quadripartite, qui eut
lieu au Guatemala en mars 1997 sur le thème:
« Vers l’égalité des chances dans l’intégration
socio-économique des personnes handicapées.»
L’intérêt de leur participation est dû au fait
qu’il s’agissait d’un exercice de consultation,
dans lequel les représentants des travailleurs
ont contribué à identifier les carences et les
priorités de la sous-région et à définir la des-
cription et les lignes principales d’un Pro-
gramme d’action sous-régionale pour l’inté-
gration socio-économique des personnes han-
dicapées, agréé par l’ensemble des délégations.
Ce programme sera articulé avec un pro-
gramme d’action dans chacun des pays concer-
nés. Ricardo Rafael Ayala Samillón (Confé-
dération des travailleurs de la République du
Panama), rapporteur du groupe des tra-
vailleurs, s’exprimait ainsi:
«L’action des organisations syndicales dans
la sous-région s’est concentrée ces dernière s
années dans la lutte pour défendre et améliore r
les postes de travail et l’existence même des
o rganisations syndicales. Pour cela, il est néces-
saire de renforcer leur cadre institutionnel afin
d ’ i n c o r p o rer effectivement à l’agenda des org a-
nisations syndicales le souci de l’accès à l’em-
ploi des personnes handicapées et la défense
des droits des travailleurs handicapés.
»Les priorités identifiées par le groupe de
représentants des organisations des travail-
leurs sont les suivantes:
• Amélioration des niveaux d’information
des organisations de travailleurs et forma-
tion de leurs représentants à l’insertion pro-
fessionnelle des personnes handicapées.
• Incorporation du thème du handicap dans
les plans de développement org a n i s a t i o n-
nel syndical, et création, dans les org a n i-
sations de travailleurs, de départements
consacrés au thème de l’insertion pro f e s-
sionnelle et à la non-discrimination des per-
sonnes handicapées dans le travail.
• I n t roduction dans les conventions collec-
tives de clauses relatives aux personnes
handicapées et, en particulier, aux per-
sonnes devenues handicapées suite à un
accident de travail.»
Ces priorités ont déjà été prises en compte
dans la formulation du Programme d’action
sous-régionale, qui se trouve actuellement à la
veille d’obtenir les fonds nécessaires à sa mise
en œuvre.
Une autre réunion eut lieu en novembre
1997 avec les pays du Mercosur et du Chili et
elle proposait une orientation similaire. Elle
avait pour titre: «Intégration socio-économique
des personnes handicapées: vers l’harmonisa-
tion des politiques et des programmes.» Lors
de cette manifestation, les priorités définies
pour le programme sous-régional ont été les
suivantes:
• Obtenir l’incorporation du thème du handi-
cap à l’agenda du Mercosur.
• Développer l’harmonisation des politiques,
des programmes et des normes juridiques.
• Développer des mécanismes adaptés de
coordination sous-régionale.
Dans ce contexte, les organisations syndi-
cales avaient donc beaucoup de liberté de
m a n œ u v re, ainsi qu’une possibilité d’appui à
travers le Sous-groupe de travail no 10 et le
F o rum consultatif économique et social du
Mercosur.
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Expériences au niveau national
Il n’est pas facile de répertorier ces initia-
tives, qui furent presque toutes le fait de l’OIT
dans le cadre de projets de coopération et de
services d’assistance technique aux mandants.
Ce sont des expériences qui re g roupent fré-
quemment plusieurs facteurs relatifs aux tra-
vailleurs handicapés. L’énumération que nous
faisons ci-dessous prétend uniquement off r i r
un échantillonnage de quelques facteurs que
nous considérons comme les plus importants.
1. Activités d’information, de prise
de conscience et de formation
Comme exemples de ces types d’activités,
nous pouvons citer:
• Le séminaire-atelier sur la participation des
g roupements syndicaux dans l’insertion
professionnelle des personnes handicapées
dans le secteur public, qui eut lieu à San
José (Costa Rica) en mars 1993, dans le
c a d re du projet de l’OIT pour l’Amérique
centrale et le Panama1 0. Ce séminaire fut
organisé par l’OIT et le Conseil national de
réadaptation et d’éducation spécialisée en
collaboration avec la Centrale des tra-
vailleurs costariciens, la Confédération uni-
t a i re des travailleurs, la Centrale des tra-
vailleurs du Costa Rica et la Confédération
des travailleurs Rerum Novarum.
• Le séminaire-atelier sur la participation des
syndicats à l’insertion professionnelle des
personnes handicapées, qui eut lieu à San
Salvador (El Salvador) en septembre 1993 et
qui était organisé par la Commission d’en-
seignement professionnel et le projet de
l’OIT déjà cité.
• Les journées d’information et de formation
sur le thème du travailleur handicapé, qui
se déro u l è rent au Chili entre juin 1995 et
s e p t e m b re 1996, dans les régions de
Copiapo, Valparaiso, Talca, Puerto Varas et
Santiago, et qui ont été organisées par un
a u t re projet de l’OIT 11 et le ministère de la
Planification et de la Coopération, en colla-
boration avec la Centrale unitaire des tra-
vailleurs. Ces journées furent suivies par un
total de 175 personnes, dont 90 d i r i g e a n t s
syndicaux.
Toutes ces activités eurent comme dénomi-
nateur commun la réponse à la question:
Que peuvent faire les organisations
syndicales pour appuyer l’insertion
socioprofessionnelle des travailleurs
handicapés?
Ainsi, pour les participants du séminaire -
atelier du Salvador – pays qui sortait d’une
g u e r re fratricide avec des milliers de victimes
handicapées –, «le rôle spécifique des syndicats
dans ce domaine sera de créer les conditions
minimales nécessaires garantissant les dro i t s
civils, politiques, professionnels et sociaux, tels
que les déterminent les lois nationales et inter-
n a t i o n a l e s»1 2. En relation avec cet objectif, ils
ont fait une analyse détaillée de l’article de la
convention no 159 et du décret no 247 (qui sti-
pule l’obligation d’embaucher un travailleur
handicapé sur 50 travailleurs dans les entre-
prises privées ou publiques), analyse suivie
d’une réflexion sur le rôle que devraient re m-
plir les syndicats et les moyens à mettre en
œ u v re pour obtenir l’application effective de
ces instruments normatifs.
Dans le cas du Costa Rica, dans une stru c-
t u re organisationnelle similaire au séminaire, il
fut approuvé tout un ensemble de lignes d’ac-
tion: la demande de remplacement du terme
«invalide» utilisé dans la convention no 159 par
«personne handicapée»; la demande de parti-
cipation des représentants syndicaux et des
personnes handicapées au Conseil national de
la réadaptation et de l’enseignement spécialisé;
la formation des responsables syndicaux; l’éli-
mination des barrières dans l’arc h i t e c t u re et les
transports; l’ajout de clauses relatives aux tra-
vailleurs handicapés dans la négociation col-
lective, etc.
Comme il était souligné dans le document
final de cette manifestation, l’important est que
son contenu ouvre un chemin vers l’espoir et
qu’il soit un premier pas dans la prise de
conscience que doit effectuer le travailleur
pour que l’effort entrepris pénètre dans tous les
échelons syndicaux du pays.
Quant aux journées d’information et de for-
mation réalisées au Chili, leur originalité rési-
dait dans le fait qu’elles eurent lieu dans cinq
régions différentes du pays, et que ces journées
étaient ouvertes non seulement aux dirigeants
syndicaux, mais aussi aux représentants des
o rganisations de personnes handicapées, des
o rganismes publics et des Conseils commu-
naux sur le handicap.
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2. Initiatives pour fortifier
les structures syndicales
Les journées chiliennes constituèrent la base
de trois initiatives venues renforcer le pouvoir
et l’engagement institutionnel de la Centrale
unitaire des travailleurs (CUT) en relation avec
le thème des travailleurs handicapés:
• Le livret: «L’action syndicale et les tra-
vailleurs handicapés».
• L’ a p p robation par le Congrès déterminant
le programme de la CUT de l’ajout du
thème du travailleur handicapé, et l’adop-
tion du livret: «L’action syndicale et les tra-
vailleurs handicapés».
• L’attribution au Département d’hygiène et
de sécurité industrielle de la CUT de la
c o o rdination des thèmes relatifs au tra-
vailleur handicapé.
Du fait de son intérêt particulier, nous
re p roduisons ci-après, en encadré, la deuxième
partie du livret qui résume les résultats des
journées et précise une série de lignes d’action
pour l’organisation syndicale. Le but de ce
livret est d’être un instrument facilitant le tra-
vail des dirigeants de base de la CUT pour faci-
liter l’accès des personnes handicapées aux
possibilités d’emploi et de revenus qu’off re le
marché du travail.
Il est évident que cet instrument de travail
de la CUT chilienne peut être utilisé dans
d ’ a u t res pays, tant en Amérique latine que
dans d’autres parties du monde, en y eff e c-
tuant les adaptations nécessaires.
3. Activités de soutien à l’intégration
normalisée des personnes
handicapées dans les organismes
de formation professionnelle
Plus haut, nous avons évoqué le manque de
préparation professionnelle des personnes
handicapées comme un des facteurs qui in-
fluent le plus sur le taux élevé de chômage
a ffectant ces personnes. De même, il ne nous
semble pas possible que ce grave pro b l è m e
puisse être résolu par les institutions spéciali-
sées de ce groupe. Pour faire face à cette situa-
tion, l’OIT est en train d’appuyer l’intégration
des personnes handicapées dans les cours et les
activités des organismes habituels de forma-
tion professionnelle et de préparation au tra-
vail d’Amérique latine, à travers un projet de
démonstration mis sur pied dans cinq pays7.
Un des énoncés de base du projet a été la
promotion de la présence active des organisa-
tions de travailleurs à son développement.
Cette présence s’est manifestée de plusieurs
façons:
– Dans la gestion participative du projet dans
les cinq pays participants:
Les représentants des centrales ouvrière s
ont été invités à participer à des Comités de
c o o rdination, qui constituent les organes de
participation à la gestion du projet, coord o n-
nant les actions et définissant les priorités, les
objectifs et les stratégies dans chaque pays. Ces
comités ont constitué en fait un espace de ren-
c o n t re des diff é rentes instances de l’Etat et de
la société civile.
– Dans la réalisation du projet au travers de
groupes opérationnels locaux:
Ces groupes opérationnels exécutent les
tâches concrètes du projet, participent aux
actions de formation du personnel de dire c t i o n
et d’enseignement des organismes et réalisent
des activités d’intégration dans les centre s
sélectionnés à cette fin. Ces groupes ont re q u i s
la participation de fonctionnaires (personnel
technique) des organisations et des institutions
représentées dans les comités de coord i n a t i o n .
– Dans la sensibilisation et la formation des
acteurs de l’intégration normalisée:
Les organisations syndicales ont été consi-
dérées comme un des acteurs principaux du
p rocessus d’intégration normalisée, en tant que
multiplicateurs et promoteurs des principes et
des engagements nécessaires pour la réalisation
p ro g ressive de l’intégration des personnes han-
dicapées dans la formation et le travail. Dans ce
but, le matériel élaboré pour le projet inclut des
b ro c h u res et des affiches destinées à sensibiliser
les membres des organisations syndicales. De
même, on a mis à la disposition de celles-ci le
matériel de la série: «Intégration normalisée: un
p rocessus d’inclusion sociale», série pro d u i t e
par le projet pour appuyer la formation dans les
o rganismes ouverts à l’intégration 1 4.
4. Expériences d’association active
entre les organisations syndicales
et les organisations de personnes
handicapées
Selon la perspective suivant laquelle les syn-
dicats et les organisations de personnes handi-
capées se sont trop fréquemment tourné le dos,
la description d’une initiative mise sur pied en
U ruguay est particulièrement intéressante parc e
qu’elle montre les réelles possibilités qui existent
de marcher ensemble vers les mêmes objectifs.
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Cette expérience a débuté en novembre
1996, quand les représentants des travailleurs
de la Banque de prévoyance sociale, du Conseil
national de l’emploi et de la Commission natio-
nale de santé au travail ont commencé à se
réunir avec les représentants des organisations
les plus représentatives des personnes handi-
capées dans le pays. Le but était d’échanger
des informations et de travailler ensemble sur
des thèmes ayant trait au handicap, à la santé
au travail, aux accidents du travail, aux activi-
tés sujettes à bonification, à la retraite et aux
indemnités versées suite à un handicap. Ces
échanges ont donné lieu à la constitution for-
melle de la Commission intersectorielle sur le
handicap, l’insertion professionnelle et la sécu-
rité sociale (COMINT) comme formule pour
coordonner les actions et unir les efforts.
Cette commission a organisé en juin 1997 un
s é m i n a i re sur «Le handicap, la réadaptation et
la réinsertion professionnelles, et les activités
sujettes à bonification», auquel ont participé les
délégations de 73 o rganisations syndicales et
d ’ o rganisations et institutions de personnes
handicapées, ainsi que des organismes publics
et des délégués internationaux. Lors de ce sémi-
n a i re, 32 p ropositions ont été approuvées. Ces
p ropositions constituaient tout un pro g r a m m e
d’action conjointe proposant des initiatives
pour: abroger le paragraphe 2 de l’article 37 de
la Constitution qui établit l’interdiction de re c e-
voir des immigrants ayant des incapacités phy-
siques ou mentales; réviser, actualiser, coord o n-
ner et uniformiser les normes et les défin i t i o n s
existantes sur le handicap, l’emploi, la santé au
travail et la sécurité sociale; garantir la partici-
pation des deux tendances dans les organes de
consultation et de décision; assurer une sensibi-
lisation et une formation sur les normes, les
d roits et les allocations; pro c u rer du travail aux
jeunes handicapés par l’intermédiaire du pro j e t
d’emploi pour les jeunes; créer un système ou
un programme national de réadaptation et un
système de primes pour les entreprises qui
emploient des personnes handicapées, etc.
Parmi les activités de la COMINT pour
m e t t re en pratique les propositions appro u-
vées, on peut souligner sa participation au
« P rogramme de formation et d’insertion pro-
fessionnelle pour les personnes handicapées»
qui a approuvé le Conseil national de l’emploi,
un organisme tripartite re g roupant des re p r é-
sentants du pouvoir exécutif, les chambre s
p a t ronales et la centrale PIT-CNT pour les
travailleurs.
Le projet de l’OIT pour l’intégration nor-
malisée, cité plus haut, a appuyé cette initiative
en Uruguay et il a développé des ateliers pour
la faire connaître au Mexique, en Colombie et
en Bolivie. Ces ateliers ont été dirigés par un
représentant des organisations de travailleurs
de la COMINT 15.
5. Incorporation de la thématique
du handicap dans le processus
du dialogue social
Dans plusieurs pays d’Amérique latine se
met en place un processus de dialogue social
tripartite entre le gouvernement, les org a n i s a-
tions d’employeurs et les syndicats, avec pour
but d’arriver à des accords sur les grands
thèmes de la politique du travail au niveau
national. Le cadre de ce dialogue off re une
occasion unique de sortir le thème du handicap
du schéma exclusif de la protection sociale et
de le placer dans le contexte du développe-
ment économique et social.
Bien que nous n’ayons pas de données défi-
nitives, des rapports internes à l’OIT ont
constaté la volonté – montrée en octobre 1997
aux fonctionnaires de cette organisation par
toutes les parties impliquées – d’inclure l’inté-
gration socio-économique des travailleurs han-
dicapés dans les Tables rondes de concertation
pour le pacte social en Equateur, concrètement
dans les Tables rondes sur: a) les politiques de
l’emploi, b) la formation professionnelle et c) la
sécurité sociale (avec une objection d’ordre cir-
constanciel de la part de la Chambre de com-
merce pour ce dernier cas).
En décembre 1997 ont eu lieu au Venezuela
des Journées de travail intersectoriel pour
l’analyse des normes juridiques de l’OIT en
r é f é rence à la formation professionnelle et à
l’insertion socioprofessionnelle des jeunes et
des adultes ayant des besoins spécifiques, en
vue de la ratification de la convention no 159 de
l’OIT. Dans le document approuvé en tant que
déclaration finale de ces journées, la Fédération
vénézuélienne des chambres et associations du
c o m m e rce et de la production (FEDECAMA-
RAS) et la Confédération des travailleurs du
Venezuela ont montré leur position commune
pour incorporer cette thématique dans les
sous-commissions techniques désignées par la
Commission tripartite afin de débattre du
sous-système de formation professionnelle de
la loi-cadre de sécurité sociale intégrale, et du
Plan convenu pour l’emploi et les salaires.
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1. Idées générales sur le travailleur handi-
capé et l’action syndicale:
• La participation des personnes handica-
pées dans les organisations syndicales
est en général réduite. Parmi les raisons
invoquées pour expliquer cette absence
de participation, on peut mentionner
principalement:
a) une information insuffisante tant
des travailleurs handicapés vis-à-vis
de l’organisation syndicale que des
mêmes organisations syndicales vis-
à-vis des personnes handicapées;
b) l’absence d’une chaîne de commu-
nication entre l’organisation syndi-
cale et les personnes handicapées
elles-mêmes.
• Il n’existe pas de définition ni de ligne
concrète de travail relatives aux per-
sonnes handicapées dans les organi-
sations syndicales, c’est-à-dire qu’il
n’existe pas de département spécifique
qui coordonne le travail des syndicats
avec les organisations de personnes
handicapées.
• La coordination est très faible entre les
antennes provinciales de la CUT et les
d i ff é rents organismes relatifs aux per-
sonnes handicapées dans cette zone, en
p a rticulier avec les Conseils communaux
sur le handicap.
• Il existe un réel intérêt pour approfon-
dir ce thème et incorporer ce groupe et
ses requêtes dans les tâches syndicales.
2. Proposition de lignes d’action à dévelop-
per par l’organisation syndicale pour sou-
tenir l’insertion et la réadaptation profes-
sionnelle des personnes handicapées:
A. A l’intérieur de l’organisation syndicale:
La personne handicapée est un tra-
vailleur de plus. Poursuivant les mêmes
buts, la Centrale unitaire des travail-
leurs doit donc appuyer ce concept de
la manière suivante:
1) Sensibiliser les syndicats de base sur
la nécessité de soutenir le travailleur
handicapé au travers de séminaire s ,
discussions, bulletins, réunions, in-
formations syndicales et autres.
2) Faciliter l’affiliation des personnes
handicapées aux organisations syndi-
cales.
3) Connaître davantage les activités des
o rganisations des personnes handica-
pées.
4 ) Créer un département spécifique qui
i n c o r p o re et travaille à l’insertion pro-
fessionnelle des personnes handica-
pées, en particulier en veillant au re s-
pect de certains articles relatifs au
travailleur handicapé envisagés dans
la loi 19.284 sur l’intégration sociale
des personnes handicapées.
5) Créer un comité sur le thème du tra-
vailleur handicapé, comité qui agisse
en tant qu’«agent multiplicateur»
e n t re les diff é rentes org a n i s a t i o n s
syndicales de base.
6) O rganiser des départements d’assis-
tance et d’information sur la législa-
tion professionnelle pour les per-
sonnes handicapées dans les an-
tennes provinciales de la CUT et au
siège central.
7) Créer une instance de coord i n a t i o n
de la CUT locale avec les org a n i s a-
tions existantes dans la même zone.
8) P a rticiper aux Conseils communaux
sur le handicap. La coordination doit
débuter par les syndicats de base
avec les Conseils communaux sur le
handicap.
9 ) Etablir une liste des travailleurs han-
dicapés existant dans chaque org a n i-
sation professionnelle et les postes
possibles qu’ils peuvent occuper en
fonction du niveau et du type de leur
h a n d i c a p .
10) Appuyer et favoriser l’org a n i s a t i o n
d’associations de personnes handi-
capées.
11) P romouvoir dans les négociations
collectives l’amélioration des condi -
tions de travail des travailleurs han-
dicapés, par exemple:
I. Introduire des clauses spéciales
sur le thème de la prévention
du handicap, de l’appui à la ré-
adaptation, et de l’adaptation
de l’infrastructure du milieu de
travail.
II. Garantir leur contrat de travail
dans les mêmes conditions que
pour les autres travailleurs de
l’entreprise.
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III. Inclure le paiement d’un apport dif-
férentiel du fait de la santé.
12) Stimuler et re n f o rcer les commis-
sions paritaires pour que celles-ci
travaillent sur le thème du handi-
cap, afin de promouvoir une action
éducative de prévention des risques
et de réinsertion professionnelle.
13) Promouvoir la participation des tra-
vailleurs handicapés dans les com-
missions paritaires.
14) Conseiller les collègues de travail
des personnes handicapées pour
que ceux-ci facilitent leur adapta-
tion à leurs postes de travail.
B. Avec le secteur patronal:
1) P romouvoir à l’intérieur de chaque
e n t reprise le respect des droits des
travailleurs handicapés en accord
avec la législation en vigueur.
2 ) Eduquer les travailleurs à la base pour
que la personne handicapée venant
travailler dans l’entreprise se sente
intégrée au groupe et au travail.
3) Former les travailleurs handicapés
à l’intérieur des entreprises pour
qu’ils puissent accéder aux meilleurs
postes de travail.
4) Faire connaître par tout moyen de
communication les entreprises favo-
risant l’intégration des personnes
handicapées.
5) O rganiser des journées de form a-
tion en relation avec les mutuelles
des entreprises afin de prévenir les
accidents de travail et les maladies
professionnelles.
6) Créer des espaces de dialogue avec
les employeurs en matière d’inser-
tion et de prévention pro f e s s i o n-
nelle des personnes handicapées,
espaces permettant de:
a) m o n t rer aux employeurs les
potentialités et la capacité de
travail des personnes handica-
pées pour faciliter leur emploi;
b) c o n n a î t re l’attitude et l’opinion
des employeurs face à l’intégra-
tion professionnelle des per-
sonnes handicapées.
C. Pour promouvoir une politique de tra-
vail adaptée aux personnes handica-
pées au niveau gouvernemental:
1 )P roposer l’élaboration d’un pro g r a m-
me de sensibilisation et de diff u s i o n
auprès de la population en général et 
des employeurs pour appuyer l’inser-
tion et la réadaptation pro f e s s i o n-
nelle des personnes handicapées.
2 ) Créer un organisme quadripart i t e
consultatif (gouvernement, syndicats,
employeurs, personnes handicapées)
qui se charge de l’insertion pro f e s-
sionnelle, comme il est indiqué dans la
convention no 159 de l’Org a n i s a t i o n
i n t e rnationale du Tr a v a i l .
3) P romouvoir l’élaboration de méca-
nismes légaux qui régulent l’insert i o n
p rofessionnelle des handicapées et
qui incluent des stimulants à l’em-
bauche, entre autres des primes pour
les employeurs embauchant des per-
sonnes handicapées; et assurer un
p o u rcentage minimum de postes
destinés aux personnes handicapées
dans le secteur public.
4 )P roposer l’élaboration et la réalisa-
tion de programmes de form a t i o n
adaptés aux particularités pro p res aux
personnes handicapées et aux né-
cessités et requêtes du marché. Ces
p rogrammes doivent leur perm e t t re
d ’ a m é l i o rer leur niveau d’enseigne-
ment et de formation pro f e s s i o n n e l l e .
5) Promouvoir la mise en œuvre d’une
politique coordonnée de développe-
ment intersectoriel régional, qui en-
visage la participation des per-
sonnes handicapées au développe-
ment local.
D. Pour débuter cette tâche, les dirigeants
syndicaux ont envisagé les actions sui-
vantes à mener à court terme par la
D i rection nationale de la Centrale uni-
taire des travailleurs:
1) Créer un département spécifique
pour la coordination et l’utilisation
des ressources existantes, qui facilite
et promeuve l’égalité des conditions
et des chances des personnes handi-
capées devant le travail.
2 )I n c o r p o rer et ratifier dans le débat du
p rochain congrès déterminant le pro-
gramme de la CUT le thème du tra-
vailleur handicapé en tant que pro-
gramme de base pour débuter un
travail de soutien à ces travailleurs1 3.
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6. Participation des syndicats
dans l’élaboration, la formulation
et la mise en œuvre de programmes
d’action nationaux destinés
à l’intégration socio-économique
des personnes handicapées
Un processus de participation similaire à
celui déjà signalé au niveau sous-régional s’est
d é roulé dans les réunions nationales de consul-
tation mises sur pied au Panama et dans la
République dominicaine en juillet 1998. Les
o rganisations de travailleurs ont participé à la
d é finition des nécessités et des priorités, de
même qu’à l’identification des principales
lignes d’action, des contenus et des stratégies de
mise en œuvre donnant lieu au Pro g r a m m e
d’action nationale pour l’intégration socio-
économique des personnes handicapées, dont
la formulation définitive est actuellement en
cours. En accord avec les grandes lignes appro u-
vées, la participation des organisations syndi-
cales a été active, tant dans le comité de coord i-
nation que dans l’exécution du programme, aux
côtés des organismes gouvernementaux com-
pétents en la matière, des organisations d’em-
ployeurs et de celles des personnes handica-
pées. En fait, le programme envisageait un
ensemble d’activités expressément destinées à
re n f o rcer la capacité des organisations de tra-
vailleurs à assumer leur rôle sur cette question.
Expériences dans les entreprises
et les lieux de travail
Nous avons présenté jusque-là un ensemble
d’exemples de participation des org a n i s a t i o n s
syndicales au niveau régional, sous-régional et
national. Ces cas, bien que limités et ne faisant
que débuter, nous ont néanmoins permis d’ob-
server une variété de chemins pouvant être sui-
vis par ces organisations pour appuyer l’inté-
gration de la population des travailleurs
handicapés.
Cependant, quand nous avons voulu obser-
ver ce qui se passait dans les entreprises, nous
avons recueilli très peu d’informations concer-
nant le travail effectué par les syndicats vis-à-
vis des personnes handicapées. Pourquoi ce
travail n’a-t-il pas été diffusé? Pourquoi avons-
nous échoué dans nos re c h e rches? Ou pour-
quoi ce travail a-t-il été tout simplement mini-
misé? On observe un fort contraste entre d’une
part les propositions systématiques des repré-
sentants syndicaux dans les réunions org a n i-
sées par l’OIT et mentionnées plus haut, et
d ’ a u t re part l’inexistence de clauses sur ce sujet
dans les conventions collectives, d’après ce
qu’on peut conclure des diverses études réali-
sées dans les pays latino-américains 16. Même si
des clauses protectrices relatives à la santé pro-
fessionnelle et à la sécurité au travail sont fré-
quemment envisagées, on peut tout autant
déclarer en voyant les accords-cadres que l’ab-
sence du thème du handicap est la tendance la
plus générale 17.
Nous n’allons pas exposer ici les possibili-
tés d’action des organisations de travailleurs
pour des questions telles que la comparaison
des chances et du traitement dans l’accès, le
maintien et le retour au travail des personnes
handicapées, le respect des normes en vigueur,
la gestion du handicap à l’intérieur de l’entre-
prise, l’adaptation des postes et des lieux de
travail, etc. Il suffit cependant de relire l’extrait
du livret L’action syndicale et les travailleurs han-
d i c a p é s a p p rouvé par la CUT au Chili pour se
re n d re compte du vaste champ d’action qui
existe au niveau de l’entreprise.
Le secteur informel: une participation
problématique
Le secteur informel est actuellement la des-
tination de la majorité des personnes handica-
pées qui gagnent leur vie en Amérique latine et
qui ne travaillent pas dans une structure d’em-
ploi protégé. C’est ce que précisent de nom-
b reuses références à ce thème dans les études
sur ce secteur. Or c’est ici que la participation
des organisations syndicales est la plus problé-
matique, et cela non seulement en référe n c e
aux travailleurs handicapés, mais aussi en réfé-
rence au secteur formel dans son ensemble.
Selon une enquête récente de l’OIT, dans la
majeure partie des pays andins par exemple, la
législation favorise la constitution de syndicats
dans une entreprise de plus de 20 travailleurs,
et cela bien que la production soit principale-
ment assurée par de petites entreprises de
moins de 20travailleurs. Ainsi, la majeure par-
tie des travailleurs des pays andins (Bolivie,
Colombie, Equateur et Pérou) ne peuvent exer-
cer le droit d’organisation et en conséquence
celui de négociation collective, en dépit du fait
que lesdits droits soient mentionnés dans les
lois et constitutions de ces pays. Dans l’en-
semble, on peut affirmer que l’expansion du
secteur informel affaiblit considérablement les
efforts des syndicats pour s’organiser à la base
et, par conséquent, la possibilité qu’ils ont d’as-
sumer leur rôle dans la société 18.
Al ’ a v e n i r,i l re s t e às o u h a i t e rq u el e sf o r m u l e s
de participation et d’association active comme
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celles qui ont été commentées pour l’Uru g u a y,
le Chili, le Panama et la République domini-
caine puissent apporter des solutions pratiques
d’appui aux travailleurs handicapés dans ce
s e c t e u r. D’ici à ce que ces solutions deviennent
une réalité, il reste à pre n d re conscience d’une
énorme carence dans ce domaine.
L’emploi protégé
L’étude publiée par l’OIT en 1998 sur les
relations de travail dans les lieux de travail
p rotégé situés dans 23 pays 1 9 fait apparaître
une situation qui est loin d’être satisfaisante.
Cependant, la situation des travailleurs handi-
capés dans ces centres est très différente selon
les cas: elle peut aller de la jouissance des
mêmes droits que les autres travailleurs à l’ab-
sence quasi totale de ces droits.
Dans ces pays figurent deux pays latino-
américains: l’Argentine et le Costa Rica. To u s
deux figurent dans la catégorie que l’étude
intitule «structure thérapeutique». Cette struc-
ture occupe justement l’échelon le plus bas de
l’échelle quant aux conditions de travail
o ffertes. Ses travailleurs sont en majorité des
personnes handicapées mentales, avec une
forte incitation à la création et la gestion de ces
centres par les associations de parents, comme
c’est le cas de la FENDIM (Fédération d’org a-
nismes à l’intention des déficients intellectuels)
en Argentine.
Dans cette structure, les travailleurs handi-
capés sont considérés en général comme des
b é n é f i c i a i res ou des clients plus que comme
des salariés (à part une minorité dans le cas de
l ’ A rgentine): ils ne signent pas de contrat de
travail et ne sont pas couverts par des codes du
travail pour la majorité des dispositions en
v i g u e u r, avec l’exception notable des questions
relatives à la sécurité et à l’hygiène s’appli-
quant en milieu protégé, sauf au Costa Rica.
Les revenus ne font pas référence au salaire
minimum du pays et sont considérés plus
comme des gratifications ou des subventions
que comme des salaires.
D ’ a u t re part, l’étude signale que les tra-
vailleurs de ces centres ne sont affiliés à aucune
organisation syndicale, bien que cela soit pos-
sible (excepté de nouveau dans le cas du Costa
Rica), du fait du manque d’intérêt des organi-
sations syndicales pour ce milieu, et ne sont
pas protégés par des conventions collectives.
E n fin, il est nécessaire de souligner que la
diminution des droits du travailleur dans cette
s t ru c t u re de travail protégé n’obéit pas forc é-
ment au type de handicap, ni au type d’activité
réalisé par les personnes handicapées. De fait,
on peut trouver des centres de travail réperto-
riés dans cette étude dans la stru c t u re dite
«salariale» (avec des relations professionnelles
équivalentes à celle des centres de travail habi-
tuels) avec le même type de personnes handi-
capées et d’activités que d’autres centres réper-
toriés comme «thérapeutiques».
Bien que nous ne prenions pas en compte
les données actualisées des autres pays latino-
américains, l’information disponible à l’OIT
laisse supposer que, dans beaucoup d’entre
eux, d’une part la situation n’est pas meilleure
en termes de relations professionnelles, d’autre
part l’implication des organisations syndicales
n’est pas plus grande. Le Brésil mérite peut-
être d’être cité comme un cas à part, parce qu’il
compte des organisations telles que l’AVA P E
(Association pour la valorisation et la pro m o-
tion des exceptions), qui ont développé des for-
mules protégées en association avec des entre-
prises «standard» telles que Merc e d e s - B e n z ,
F o rd, Petrobrás, Telecomunicações de São
Paulo, etc., plus près des conditions de travail
habituelles, si bien que nous ne pouvons pas
juger du rôle joué par les syndicats dans ces
expériences.
Considérations finales
Il paraît clair que le poids du syndicalisme
de nos jours doit être évalué non seulement en
termes de nombre d’affiliés ou de propositions
de programmes, mais aussi surtout pour sa
capacité à s’adapter aux changements de men-
talité et de comportement des travailleurs, fru i t
des changements économiques, politiques et
sociaux observés ces derniers temps. De nom-
b reuses organisations syndicales sont soumises
à une baisse pro g ressive du nombre de leurs
a d h é rents et de leur représentativité, à des
luttes idéologiques internes, à des crises affec-
tant leurs domaines traditionnels d’action et
leur stru c t u re, et à l’affaiblissement de leur
i n fluence réelle. Les problèmes auxquels elles
se heurtent maintenant ont beaucoup à voir
avec leur aptitude à évoluer d’une culture de
c o n f rontation à une culture de dialogue, pour
redessiner leur projet historique et trouver de
nouveaux fondements à la participation, la
coopération et la solidarité des travailleurs
entre eux.
C’est dans le repositionnement de l’acteur
syndical dans une société dont les expériences
décrites dans les pages précédentes peuvent
être le levain que sera possible la fermentation
d’une nouvelle culture syndicale vis-à-vis des
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travailleurs handicapés. Les syndicats, qui ont
toujours revendiqué la représentation de l’en-
semble des travailleurs, ne peuvent abandon-
ner à leur sort un groupe vulnérable de si
grande ampleur. L’égalité des chances et de
t r a i t e m e n t – en tant que droit permettant l’in-
sertion socioprofessionnelle de cette popula-
tion – ne peut rester en marge de l’agenda syn-
dical. Par ailleurs, cette insertion est une
question particulièrement importante du point
de vue strictement économique.
Dans le cours de notre exposé, nous avons
présenté des exemples fiables sur les possibili -
tés de dépasser cette situation de blocage dans
les pays d’Amérique latine. Nous avons égale-
ment vu comment l’association active des syn-
dicats avec les organisations des personnes
handicapées elles-mêmes aboutit à un pouvoir
accru pour les deux parties. Il est certain qu’il
s’agit ici des premiers efforts d’une longue
tâche à mener, mais il nous faut garder à
l’esprit ce vieux proverbe chinois: «Un voyage
de mille lieues commence toujours par un
premier pas».
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Depuis 1989, de même que pour d’autre s
g roupes sociaux, il est devenu nécessaire de
repenser les politiques relatives aux personnes
handicapées et de leur donner une nouvelle
forme afin de combattre l’injustice sociale
généralisée et de créer les fondements d’une
re c o n s t ruction durable et d’une société stable.
L’étude citée plus haut avait pour intention
déclarée d’aider les décideurs politiques des
pays d’Europe centrale et orientale à tro u v e r
l e moyen de concilier les exigences de l’écono-
mie de marché avec les habitudes sociales et
c u l t u relles de leurs pays: le passage à l’écono-
mie de m a rché s’accompagne du démantèle-
ment de l’ancien système protectionniste, mais
il est toujours nécessaire de remplacer celui-ci
par des mesures pro g ressives permettant aux
personnes handicapées d’atteindre l’autosuf-
f isance grâce à une politique d’emplois judi-
c i e u s e .
Protection des conditions de travail
La promotion de la sécurité des conditions
de travail n’a pas été la priorité des processus
de réforme entamés en Europe centrale et
orientale. On a pu constater l’abandon des
règlements en matière de santé et de sécurité
ainsi que la réduction des investissements dans
les équipements de sécurité, les équipements
antipollution et les autres dispositifs pro t é-
geant le milieu de travail.
Toute politique visant à prévenir le handi-
cap requiert que soient garanties la santé et la
sécurité du lieu de travail. La course à la pro-
ductivité et aux profits à court terme peut ame-
ner les entre p reneurs à considérer les comités
de sécurité et l’application stricte de tous les
règlements en la matière comme archaïques et
c o n t r a i res à leurs intérêts. Pourtant, à moyen et
à long terme, le coût humain et économique lié
au temps et à la production perdus à cause des
maladies et des handicaps définitifs se révélera
beaucoup plus lourd.
Formation et carrières
Contrairement à une idée largement répan-
due, les travailleurs handicapés sont générale-
ment capables de participer aux pro g r a m m e s
de formation prévus pour les travailleurs ordi-
n a i res. Quelques modifications mineures de
ces programmes sont parfois nécessaires, mais,
en principe, le simple bon sens suffit au forma-
teur pour y procéder.
Protection des salaires et du revenu
L’un des plus grands défis que doit relever
n o t re société consiste à donner à tous ses
m e m b res une sécurité durable en matière de
revenu et de le faire d’une manière équitable.
Sur ce point, les personnes handicapées ont les
m ê m e s besoins que les autres et peuvent avoir
des besoins supplémentaires en raison des coûts
additionnels liés à leur mode de vie et de la
n é c e s s a i re compensation pour le surc roît de
risques économiques qu’elles encourent. Les
dispositifs sociaux visant à préserver la sécu-
rité du revenu des personnes handicapées
consistent en des mesures de protection du
revenu ainsi qu’en des prestations sociales des-
tinées à pallier les inconvénients causés par les
handicaps dans la vie quotidienne.
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Europe centrale et orientale: la plupart des pays
ont prévu des lieux de travail
et des emplois protégés à l’intention
des travailleurs sévèrement handicapés
En 1993, une réunion d’experts tenue à Budapest a permis à l’équipe multidisciplinaire de l’OIT pour
l’Europe centrale et orientale de lancer, dans certains pays de la région, une étude portant sur la situation
des travailleurs handicapés par rapport au marché du travail. Réalisée en 1993-94, cette étude passe en re v u e
les politiques et les méthodes en vigueur et dresse le bilan précis d’une situation qui, avant 1989, peut être
considérée aujourd’hui comme artificielle et protectionniste à l’excès. L’étude elle-même a été réalisée durant
une période de transition historique: les programmes sociaux généralistes financés presque exclusivement
par l’Etat doivent céder la place à des solutions nouvelles si l’on ne veut pas que les personnes souffrant de
handicaps soient les victimes du passage de leur pays à l’économie de marché. Avant 1989, les personnes
handicapées étaient aidées par des emplois mais se voyaient rarement accorder les moyens d’utiliser et de
développer leurs capacités. Les informations qui suivent sont tirées de l’étude.
Pour les personnes handicapées, l’insécu-
rité du revenu est liée à cinq facteurs, dont la
présence aujourd’hui en Europe centrale et
orientale pose un problème aigu. Ces facteurs
sont les suivants:
• Les personnes handicapées peuvent avoir
des difficultés à se faire accorder les presta-
tions sociales accessibles aux autre s
m e m b res de la société parce que les sys-
tèmes de sécurité sociale sont à présent
débordés par l’évolution du marché du tra-
vail, notamment à cause de l’apparition du
chômage qui accroît les besoins de l’en-
semble de la population en matière d’aide
financière.
• Les personnes handicapées peuvent avoir
besoin de revenus supplémentaires (pour
recevoir des soins médicaux, acquérir
l’équipement qui leur est nécessaire, etc.), et
nombre de ces besoins n’ont pas encore été
satisfaits.
• Elles peuvent subir des discriminations
quant aux salaires et aux avantages en
nature liés à l’emploi.
• Leurs gains risquent d’être moins élevés.
• Leur productivité peut être re l a t i v e m e n t
basse, ce qui peut se répercuter sur leurs
revenus.
Allocations de chômage
L’indemnisation des personnes handica-
pées à la re c h e rche d’un emploi devrait obéir
au principe fondamental selon lequel les allo-
cations et les conditions de leur perc e p t i o n
devraient être équivalentes à celles des autre s
personnes au chômage. Il en résulte que les
personnes handicapées devraient perc e v o i r
des indemnités supplémentaires afin que
soient compensés les coûts entraînés par la
recherche d’un emploi.
La tendance la plus préoccupante qui s’est
manifestée dans certains pays d’Europe cen-
trale et orientale a été la privation des per-
sonnes handicapées du droit aux allocations de
chômage, au motif qu’elles peuvent perc e v o i r
des allocations ou des pensions liées à leur
condition. Il y a là confusion entre deux fonc-
tions différentes des services sociaux. Les allo-
cations de chômage devraient être traitées tout
à fait séparément des pensions d’invalidité,
même si elles peuvent être versées en même
temps auprès des mêmes bureaux.
L’emploi protégé:
une fin ou un moyen?
La plupart des pays ont prévu des lieux de
travail et des emplois protégés à l’intention des
travailleurs sévèrement handicapés. La ques-
tion est de savoir si les formes de travail pro t é g é
devraient être pro v i s o i res, c’est-à-dire ayant
pour principal objectif d’acclimater les tra-
vailleurs concernés au monde du travail, ou
d é finitives, autrement dit servant à donner une
activité à ceux qui ne peuvent être intégrés au
m a rché du travail ord i n a i re. A u j o u rd’hui, on
s ’ a c c o rde à penser que de telles mesures ne sont
g u è re possibles ni souhaitables. La re c o m m a n-
dation (no 99) de l’OIT sur l’adaptation et la
réadaptation professionnelles des invalides
c o n s a c re ses articles 33 à 35 à l’emploi pro t é g é .
Ces articles stipulent que les pouvoirs publics
devraient mettre en place des systèmes permet-
tant de former et d’employer celles parmi les
personnes handicapées qui ne peuvent occuper
un emploi ord i n a i re. La recommandation pré-
cise que les mesures à pre n d re devraient com-
p re n d re la création d’ateliers protégés ainsi que
d ’ a u t res mesures en faveur des personnes han-
dicapées qui ne peuvent se déplacer de façon
r é g u l i è re vers leur lieu de travail.
En Europe centrale et orientale, l’emploi
protégé a été, pour les personnes handicapées,
une forme d’emploi particulièrement répan-
due. Son fonctionnement a été codifié par des
lois et des réglementations spéciales, qui pré-
voient deux types d’emplois protégés, au sein
d ’ e n t reprises ord i n a i res où la plupart des
emplois sont détenus par des travailleurs han-
dicapés. Dans la plupart des cas, ces ateliers et
entreprises ont été créés et gérés par des orga-
nisations de personnes handicapées et fin a n-
cés, en tout ou en partie, par l’Etat.
Dans les pays d’Europe centrale et orien-
tale, le terme d’emploi «protégé» n’est pas fré-
quent. Sous l’ancien régime, il s’agissait d’en-
t reprises d’Etat, de coopératives et d’usines
gérées pour le compte de l’Etat par des organi-
sations de personnes handicapées. Dans un
e n v i ronnement économique où pratiquement
toutes les entreprises étaient «protégées» des
mécanismes du marché, la distinction entre
e n t reprises protégées et entreprises ord i n a i re s
était surtout une distinction de principe. Le
principal signe distinctif des entre p r i s e s
employant un certain nombre de travailleurs
handicapés était leur droit à certaines exonéra-
tions fiscales (ce qui obéissait au principe de
compensation des désavantages). Avec le pas-
sage à l’économie de marché, la nécessité de
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d é finir les entreprises «protégées» se présente
pour la pre m i è re fois. La pro g ression du chô-
mage sur le marché du travail ord i n a i re ainsi
que la diminution du montant des pensions
c o n f è rent aux entreprises employant des per-
sonnes handicapées une fonction palliative
qu’il convient de préserver tout au long de la
difficile transition économique.
Rôle des organisations syndicales
Avant les changements de régime survenus
dans les pays d’Europe centrale et orientale,
l e s syndicats faisaient partie intégrante des
o rganes du pouvoir et ils étaient censés
appuyer et compléter le contrôle politique de la
p roduction et de la main-d’œuvre. Les re l a t i o n s
p rofessionnelles servaient à la justification des
politiques mises en place par le parti commu-
niste. Au sein de chaque entreprise, la dire c t i o n
de celle-ci, le comité du parti et le comité syn-
dical étaient les trois composantes d’un pouvoir
u n i fié, chacune restant en contact avec l’autorité
nationale correspondante: le ministère compé-
tent, le parti et le syndicat de la branche concer-
née, respectivement. En cas de litige, le parti
tranchait en dernière instance. L’adoption des
politiques d’emploi des personnes handicapées
était donc centralisée et leur application confié e
aux représentants régionaux et locaux des org a-
nisations nationales. L’abolition du rôle off i c i e l
du parti dans les entreprises a réduit la taille
des instances de décision, tout particulière m e n t
en ce qui concerne les syndicats. Ces derniers
ont besoin de re c o u v rer leur crédibilité en tant
que représentants des intérêts des travailleurs,
qui désormais leur versent des cotisations syn-
dicales et élisent leurs délégués. Il s’agit là
d’une transformation fondamentale des re l a-
tions professionnelles, dont l’accomplissement
p rendra plusieurs années. Il faut compre n d re
que l’aide des syndicats aux personnes handi-
capées subit les conséquences de ces transfor-
mations et qu’on ne peut plus attendre d’eux
qu’ils soient les responsables de l’application
des politiques du personnel.
Au niveau national, les syndicats re c o n n u s
comme «héritiers» de ceux de l’ancien régime
ont été transformés en organes qui re p r é s e n t e n t
les intérêts des travailleurs lors des discussions
relatives aux nouvelles politiques et mesure s
économiques et sociales et lors des négociations
collectives. L’ampleur et la vitesse de cette
transformation diff è rent sensiblement d’un
pays à l’autre. Ces organisations syndicales sont
parvenues à maintenir des effectifs qui demeu-
rent, en moyenne, beaucoup plus élevés qu’en
E u rope occidentale. Bien que les syndicats
continuent d’assurer certaines pre s t a t i o n s
sociales, telles que l’octroi de places dans des
instituts de réadaptation, cette pratique est de
moins en moins courante et semble en voie de
d i s p a r i t i o n .
Les syndicats réformés ou en cours de
réforme sont organisés par branche au sein de
fédérations nationales, lesquelles à leur tour
constituent des confédérations nationales. Il est
de règle que ces confédérations n’ont aucune
responsabilité quant aux politiques d’emploi et
aux mesures d’aide sociale en faveur des per-
sonnes handicapées. Cependant, certains syn-
dicats considèrent l’aide aux personnes handi-
capées dans une optique de protection sociale
davantage qu’en termes de promotion de l’em-
ploi. Depuis 1989, de nouveaux mouvements
syndicaux ont été créés, souvent en tant
qu’«alternatives» aux syndicats «en cours de
réforme». A deux importantes exceptions près,
ces nouveaux syndicats ne sont pas encore par-
venus, dans la plupart des lieux de travail, à se
constituer une base nombreuse. Leur influ e n c e
est néanmoins importante dans le processus de
mutation politique et sociale, car ils apportent
de nouvelles idées au débat politique et incitent
les organisations plus anciennes à se réformer.
Par rapport au marché du travail, les ques-
tions relatives aux handicaps devraient être
considérées comme relevant de l’égalité des
droits et de la solidarité. Dans le monde entier,
les personnes handicapées prennent toujours
plus d’importance en matière d’action poli-
tique. Ces personnes deviennent plus actives
en tant que producteurs, contribuables et
consommateurs, et sont en droit d’attendre des
biens et des services de même qualité que pour
le reste de la société. A mesure que s’améliore
la situation des personnes handicapées au sein
de la société et que leur pro p re perc e p t i o n
d’elles-mêmes se transforme, il est nécessaire
que les informations qui les concernent tien-
nent compte de cette évolution.
Information
Cette nécessité nous renvoie à la conception
et à l’élaboration de l’information. Les rapports
entre handicap et emploi suscitent une série de
besoins en matière d’information, dont nous
donnons ici quelques exemples:
Les personnes handicapées et leurs familles
doivent être informées en ce qui concerne:
• l’accès à la formation professionnelle, aussi
bien en milieu protégé qu’en milieu ord i n a i re ;
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• la réadaptation professionnelle et les ser-
vices de placement sélectifs;
• les offres d’emploi;
• la formation et les emplois protégés;
• la législation relative aux quotas, aux
emplois réservés et aux mesures antidiscri -
minatoires, s’il en existe;
• les droits aux prestations;
• les aides spéciales à l’emploi existantes;
• les réductions sur le prix des transports.
Les syndicats (et les employeurs) doivent être
informés en ce qui concerne:
• les possibilités de re c rutement des personnes
handicapées re c h e rchant du travail – les ser-
vices de placement sélectif, les conseils et
l’aide que ces services peuvent pro p o s e r ;
• les répercussions des divers handicaps sur
les performances des travailleurs et la
manière de s’y adapter au mieux;
• la législation relative aux quotas et aux
mesures antidiscriminatoires, s’il en existe;
• les éventuelles exonérations fiscales liées à
la formation et à l’emploi des personnes
handicapées, les subventions aidant à fin a n-
cer l’adaptation des lieux de travail;
• les politiques positives pour l’emploi des
personnes handicapées et l’élaboration des
codes de bonne conduite;
• les méthodes de travail alternatives et
flexibles pour faciliter l’emploi de per-
sonnes handicapées;
• les méthodes de réadaptation sur le lieu
de travail et les moyens de maintenir l’em-
ploi des membres du personnel devenus
handicapés;
• les stratégies de lutte contre la discrimina-
tion sur le lieu de travail;
• le respect et l’application des règles en
matière de santé et de sécurité.
Le grand public doit être informé en ce qui concerne:
• l’importance véritable des problèmes de
handicap au sein de la société – le rôle de la
formation, de l’orientation et de la réadap-
tation professionnelles pour réduire les
effets négatifs du handicap sur l’emploi;
• les politiques et services proposés par l’Etat
pour intégrer les personnes handicapées
aux forces vives de la nation;
• les politiques et services proposés par l’Etat
pour les personnes handicapées qui ne peu-
vent détenir des emplois ordinaires à plein
temps.
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Déclaration de Poznan
Les participants à la Conférence inter-
nationale sur les politiques du marché du
travail concernant les personnes handica-
pées, organisée conjointement par le BIT et
le gouvernement polonais avec le soutien
du ministère du Travail de l’Allemagne, et
tenue à Poznan, Pologne, du 22 au 24
février 1994, ont adopté la Déclaration dite
de Poznan. Elle lance un appel à toutes les
organisations gouvernementales, d’em-
ployeurs et de travailleurs d’augmenter
leurs efforts dans le sens d’assurer aux per-
sonnes handicapées le soutien qu’il leur
faudrait pour pouvoir faire valoir leur droit
à l’égalité dechances et de traitement dans
l’emploi, et de ce fait leur garantir le plein
respect de leur dignité en tant que citoyens
et travailleurs.
La CES: un syndicat unitaire européen,
acteur et interlocuteur social européen
La naissance de la CES a été une réponse à
l’exigence du mouvement syndical de se
re g rouper pour défendre les intérêts des tra-
vailleurs au niveau européen et de s’inscrire
dans un projet européen comme espace de
paix, de progrès économique et social et de
solidarité. En reprenant la notion de participa-
tion syndicale à l’édification européenne, la
CES indique au monde politique communau-
t a i re la volonté syndicale de se poser comme
partie prenante au processus de constru c t i o n
européenne1.
Si, au début, l’intervention des syndicats et
des partenaires sociaux était purement consul-
tative, par exemple au sein du Comité écono-
mique et social, c’est avec l’Acte unique euro-
péen (AUE) de 1986, le Traité de Maastricht de
1991 et le Traité d’Amsterdam de 1996 que la
CES s’est re t rouvée toujours plus impliquée
dans le processus d’intégration euro p é e n n e .
A u j o u rd’hui, elle développe son rôle dans le
processus d’élargissement européen. Sa straté-
gie consiste à accepter l’adhésion de fédéra-
tions syndicales avant que leurs pays ne soient
m e m b res de l’Union européenne (UE) et à
m e t t re en évidence les idées syndicales dans les
relations entre l’UE et les Etats d’Europe cen-
trale et orientale.
La CES se pose comme un acteur collectif,
avec une capacité de négociation transnatio-
nale avec le patronat au niveau européen. Son
ambition ne consiste pas à remplacer les sys-
tèmes nationaux de négociation collective,
mais à les compléter avec des négociations
transfrontalières et européennes afin de mieux
d é f e n d re les intérêts des travailleurs. Elle est
toujours plus impliquée dans le processus d’in-
tégration européenne et elle est devenue un
p a r t e n a i re incontournable des institutions de
l’Union européenne. La Commission euro-
péenne consulte les partenaires sociaux euro-
péens dans le domaine de la politique sociale.
Ces derniers peuvent, eux-mêmes, engager un
p rocessus de négociation sur le contenu de la
p roposition envisagée et demander que leur
a c c o rd éventuel reçoive une valeur juridique
communautaire.
Adoption et développement
d’une politique syndicale:
une évolution
L’adoption d’une politique CES en faveur
des personnes handicapées s’est développée en
t rois étapes. Il a fallu, d’abord, que le mouve-
ment syndical prenne conscience de l’impor-
tance de son rôle, au niveau national et euro-
péen, en faveur de l’insertion pro f e s s i o n n e l l e
des personnes handicapées. Une fois son rôle
reconnu, la CES a présenté ses re v e n d i c a t i o n s
dans un plan d’action pour les personnes han-
dicapées. Pour concrétiser cette stratégie, la
CES a choisi de développer des coopérations
d’une part avec les employeurs et d’autre part
avec les ONG représentant les personnes han-
dicapées, convaincue que le partenariat social
est le seul moyen pour atteindre l’objectif de la
pleine égalité entre personnes handicapées et
personnes non handicapées.
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La Confédération européenne des syndicats (CES):
politique et actions en faveur des personnes
handicapées
Anna Ricciardi
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Confédération européenne des syndicats
Convaincue du rôle essentiel que le mouvement syndical peut jouer en faveur de l’intégration totale
des personnes handicapées, la CES a, dans les dernières années, élaboré une stratégie d’action dans ce
domaine. Au cœur de cette politique se trouve le principe fondamental selon lequel les personnes handi-
capées ont la même valeur que les personnes non handicapées. Dignité, formation et emploi sont les tro i s
concepts autour desquels la CES a établi sa politique pour la promotion de l’égalité entre les travailleurs
handicapés et les travailleurs non handicapés.
Trois niveaux d’actions futures
Ce processus commence en 1993 quand les
résultats d’une re c h e rche menée auprès de
tous ses affiliés sur les actions en faveur des
personnes handicapées ont donné l’occasion à
la CES de s’interro g e r, pour la pre m i è re fois,
sur son pro p re rôle dans la promotion de l’in-
sertion professionnelle des personnes handi-
capées. L’enquête avait mis l’accent sur la
nécessité d’intégrer et de coordonner le rôle du
syndicat dans le contexte de la politique natio-
nale en faveur des personnes handicapées. A
partir de ce résultat, la CES a entamé une
réflexion sur sa politique européenne en
faveur des personnes handicapées. Ce véri-
table travail de prise de conscience a abouti à
la conclusion suivante: «Le travail est un fac-
teur d’indépendance économique, mais aussi
la clé d’accès à l’autonomie dans la vie. Il ne
faut pas séparer les problèmes internes et les
p roblèmes externes à l’entreprise. Cette liai-
son interne-externe à l’entreprise, c’est-à-dire
cette liaison lieu de travail-société fait du
mouvement syndical le maillon essentiel de
l’intégration des personnes handicapées. Cette
a p p roche globale donne une dimension nou-
velle au syndicalisme»2. Cette affirmation se
traduit dans la prise de conscience du rôle des
syndicats dans la politique, européenne et
nationale, en faveur des personnes handica-
pées et indique trois niveaux – institutionnel,
de négociation collective, culturel – d’actions
f u t u re s .
Principes fondamentaux
Une fois «affirmé» son rôle sur la scène poli-
tique, la CES a procédé à la définition de ses
revendications en faveur des personnes handi-
capées. En 1995, elle a adopté la Déclaration de
soutien des syndicats européens en faveur des
personnes handicapées. Ce document 3 e s t
important pour deux raisons. Pre m i è rement, la
CES établit les principes fondamentaux de sa
politique en matière d’emploi des personnes
handicapées, notamment: 1) le soutien envers
les droits individuels des personnes handica-
pées; 2) l’opposition à la discrimination des
personnes handicapées; et 3) la re v e n d i c a t i o n
de l’égalité des droits à la formation, à l’emploi
et à la dignité. Deuxièmement, la CES établit,
pour la pre m i è re fois, des revendications en
faveur des personnes handicapées.
Concertation avec les employeurs
Une fois élaboré son programme politique,
la CES a mené une réflexion sur la mise en
œ u v re de son plan pour la promotion des dro i t s
des personnes handicapées. Convaincue que le
partenariat social est un moyen important de
mise en œuvre de la politique de promotion de
l’emploi des personnes handicapées, la CES à
plusieurs reprises a manifesté sa volonté de
m e t t re en place une concertation avec les
employeurs au sujet des personnes handica-
pées. C’est seulement en 1997, dans le cadre du
Comité du dialogue social européen, qu’un
g roupe de travail a été mis en place en faveur
des personnes handicapées. Auparavant, la CES
a dû faire face à la résistance du patronat euro-
péen, qui «est fermement convaincu que c’est au
niveau national que les mesures les plus appro-
priées et les plus efficaces peuvent être prises»4.
Présentation et évaluation
d’expériences récentes
En 1997, les activités principales de la CES
en faveur des personnes handicapées ont été:
l’organisation de la conférence de Rome sur le
thème «pour une égalité des droits à la for-
mation, à l’emploi et à la dignité des tra-
vailleurs(euses) handicapé(é)s» et la rédaction
d’un recueil de bonnes pratiques sur l’insertion
professionnelle des personnes handicapées.
Conférence de Rome :
le partenariat social comme stratégie
en faveur des personnes handicapées
La conférence, qui a eu lieu à Rome du 16
au 17 avril 1998, s’inscrit dans la logique tracée
par les séminaires organisés par la CES dans le
passé à ce sujet. Après avoir défini le rôle du
syndicalisme européen et national et sa poli-
tique pour les personnes handicapées, la CES
s’est concentrée sur la stratégie à adopter pour
la réalisation de ses revendications. Lors de la
c o n f é rence de Rome, le débat a été entamé
pour préparer une plate-forme syndicale sur
l’emploi et la formation professionnelle des
personnes handicapées en vue d’un travail
commun avec les employeurs dans le cadre du
Dialogue social européen.
Egalité de traitement
Deux journées de travail avec les fédéra-
tions nationales, les institutions euro p é e n n e s ,
les associations de personnes handicapées et
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les employeurs ont fait ressortir l’importance
du partenariat social pour une politique déve-
loppée autour de l’égalité de traitement en
m a t i è re de conditions d’emploi, de l’égalité
d’accès à la formation et de l’aménagement du
lieu de travail. Pour une approche globale de la
question du handicap et des solutions qu’il
convient de lui apporter, il faut passer du
concept d’Etat-providence, qui donne une per-
ception passive, à un Etat solidaire, dans lequel
les personnes handicapées sont considérées
comme des citoyens à part entière, avec des
droits et des devoirs dans la société. Les syndi-
cats, en partenariat avec les employeurs et la
société civile, au niveau national et au niveau
européen, doivent travailler ensemble afin que
le handicap ne soit plus une cause d’exclusion
de la société et du marché du travail.
Recueil de bonnes pratiques :
un premier exemple de partenariat
social européen en faveur
des personnes handicapées
Dans le cadre du Dialogue social, les parte-
naires sociaux ont décidé, dès le mois de juillet
1997, de constituer un groupe de travail re s-
t reint (composé de six ou sept personnes de
chaque côté) en vue de rédiger un compen-
dium de bonnes pratiques en matière d’inté-
gration professionnelle des personnes handica-
pées. Le recueil marque le début du partenariat
social européen pour les personnes handica-
pées, les partenaires sociaux exprimant leur
prise de conscience en faveur d’un dialogue
institutionnel européen dans le domaine de
l’égalité des chances des personnes handica-
pées. Cet engagement s’inscrit parfaitement
dans la stratégie pour l’emploi adoptée par le
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement
en novembre 1997 à Luxembourg.
Diffuser des exemples
L’objectif de la publication d’un recueil de
bonnes pratiques est de diffuser des exemples
d’initiatives positives prises en partenariat sur
le lieu de travail afin de promouvoir une dyna-
mique au niveau national et européen. A cette
fin, l’attention s’est portée sur les actions qui se
sont traduites par une insertion ou réinsertion
dans le milieu ordinaire du travail.
Une meilleure cohésion sociale
Les cas recueillis montrent que l’insertion
professionnelle des personnes handicapées est
une réalité qui, loin d’être un surcoût, peut
devenir une «plus-value» pour l’entreprise et
pour la société. Enrichissement pour l’entre-
prise, tout d’abord. Les mesures d’insertion et
de réinsertion ont permis aux travailleurs
concernés de mieux corre s p o n d re à leurs
tâches et fonctions. Enrichissement au niveau
social, ensuite. Le travail a permis aux per-
sonnes handicapées d’avoir une place dans la
société dans des conditions d’égalité avec les
a u t res. Cet enrichissement personnel a contri-
bué, au niveau social, à une meilleure cohésion.
La CES et les organisations patronales euro-
péennes tirent, elles aussi, des leçons très im-
portantes. Le partenariat entre les employeurs
et les syndicats au niveau local et de l’entre p r i s e
p roduit une dynamique positive, qui peut être
développée aussi au niveau européen. Les cas
présentés ci-après indiquent les lignes dire c-
trices d’une stratégie: le partenariat qui, au
niveau national, s’est montré capable de pro-
d u i re des résultats convaincants, cela d’autant
plus si la société civile est impliquée.
Recueil de bonnes pratiques :
une étude de cas nationaux
L’action conjointe entre la CES, l’Union des
confédérations de l’industrie et des employeurs
d ’ E u rope (UNICE) et le Centre européen des
e n t reprises à participation publique (CEEP) a
permis de recueillir un nombre très élevé
d’exemples de bonnes pratiques. Parmi ceux-ci,
nous en avons retenu quatre, qui concernent la
France, l’Irlande, et pour deux d’entre eux l’Ita-
lie. L’initiative réalisée en Irlande semble parti-
c u l i è rement intéressante parce qu’elle prévoit
plusieurs activités, dont la formation des syn-
dicalistes sur le thème de l’égalité des chances
e n t re personnes handicapées et personnes non
handicapées. Le cas français est proposé parc e
qu’il comporte un développement dans la car-
r i è re du travailleur handicapé. Enfin, les cas ita-
liens, résultat d’un accord entre partenaire s
sociaux, mettent en évidence la collaboration
e n t re les syndicats, les employeurs, les institu-
tions et associations locales.
Irlande: le projet ITUT Horizon
Le SIPTU (Services Industrial, Professional
and Technical Unions) est un syndicat irlan-
d a i s qui, à travers le Irish Trade Union Tru s t
(ITUT), une fondation créée par le syndicat,
a p romu, avec le soutien de la Commission
e u ropéenne, le projet ITUT Horizon afin
d’augmenter les opportunités de travail des
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personnes handicapées grâce à l’intervention
des stru c t u res syndicales. Le projet, qui a
débuté en 1996, prévoit plusieurs initiatives: un
cycle de séminaire de formation et de sensibili-
sation a été organisé pour les responsables syn-
dicaux et les employeurs dans le but de
« d é m y s t i fier» les problèmes liés à l’invalidité;
puis un projet pilote a été mis en place pour
développer un partenariat entre les syndicats
et les entreprises. Dans ce but, le projet a
dégagé différentes lignes d’actions afin d’effec-
tuer des interventions communes en faveur de
l’insertion et de la réintégration pro f e s s i o n n e l l e
des personnes handicapées. Enfin, un pro-
gramme de formation, destiné aux personnes
handicapées physiques, a été mis en place pour
p romouvoir le travail indépendant comme une
véritable chance de travail pour les personnes
handicapées.
Formation et sensibilisation
Dans le cadre de ce projet, des programmes
de cours pour personnes handicapées ont été
o rganisés afin d’améliorer leurs capacités en
tant qu’entre p reneurs. Ces programmes de
cours ont abouti à la création de cinq petites
activités économiques mises en place par des
personnes handicapées. Un guide de sensibili -
sation au handicap destiné aux syndicats a éga-
lement été rédigé.
La validité de ces résultats réside dans le
fait qu’ils mettent en évidence ce rôle central
des syndicats en tant qu’agents de pro m o t i o n
de l’égalité des chances sur le lieu de travail et
dans la société en général. A travers des actions
concrètes, le projet montre les différentes pos-
sibilités pour les syndicats de pro g r a m m e r,
o rg a n i s e r, et mettre en place des actions en
faveur des personnes handicapées.
France: la Banque Populaire
Val de France
La banque fait partie du groupe Banques
P o p u l a i res qui, en 1992, a signé un accord
intersyndical national de branche, re n o u v e l é ,
ensuite, en 1995. Plusieurs actions sont prévues
parmi lesquelles le maintien du pourc e n t a g e
de travailleurs handicapés; le re c rutement à
durée indéterminée de personnes handicapées;
la sensibilisation du personnel; l’aménagement
des locaux des postes de travail; la formation
p rofessionnelle; l’accueil temporaire de per-
sonnes handicapées; le recours au travail tem-
p o r a i re; l’adaptation aux mutations technolo-
giques; et les mesures de reconversion.
Une chance de promotion
Suite à cet accord, un travailleur malvoyant,
déjà employé dans la banque comme récep-
tionniste, a été le destinataire d’une mesure de
développement de carrière. Dans ce cas précis,
le travailleur handicapé a lui-même suggéré sa
promotion parmi un ensemble de propositions
d’adaptation qu’il avait élaboré avec un étu-
diant lors d’un programme de formation pro-
fessionnelle de trois mois. Le projet a été pré-
senté ensuite à la Chambre syndicale à Paris et
cette personne a commencé à travailler dans le
service de banque à distance. Dans cette unité
de «déroutage», le travailleur handicapé est en
contact direct avec les clients, traite leur
demande et vend les produits bancaires.
Validité de l’accord de branche
Cet exemple est parmi les meilleurs propo-
sés par le recueil. Tout d’abord, il nous semble
p a r t i c u l i è rement intéressant parce qu’il est le
résultat d’une synergie entre les syndicats, la
d i rection de la banque et le travailleur lui-
même. Ensuite, il démontre la validité de l’ac-
cord de branche, qui est l’élément déclencheur
de l’action. En fait, au cours des années, l’ac-
c o rd a abouti à des résultats importants:
17 contrats ont été signés en 1996, 35 banques
du groupe ont maintenu le pourcentage des
travailleurs handicapés assimilés au 31 janvier
1994, et 136 collaborateurs handicapés ont
bénéficié d’actions de formation.
Italie: les actions d’insertion
professionnelle dans deux entreprises
Les deux cas présentent des caractéristiques
s i m i l a i res. Il s’agit de deux entreprises de
dimension moyenne: l’une est une boiserie
(Consorzio Desio) et l’autre travaille dans les
services (A.Co.Se.R.). Les actions présentées
sont le résultat d’un accord entre les parte-
n a i res sociaux afin de promouvoir l’insertion
professionnelle de personnes handicapées. Les
deux cas prévoient la même pro c é d u re de
recrutement. Les associations et les institutions
locales ont participé aux deux actions.
Des contrats de travail
à durée indéterminée
Un accord a été signé par les syndicats et
l ’ e n t reprise. Cet accord prévoit l’embauche des
personnes handicapées (trois dans un cas, cinq
dans l’autre). En particulier, celles-ci ont été
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re c rutées avec un contrat qui prévoit une
période de formation dans l’entreprise. A la fin
du stage de formation, l’expérience acquise par
les travailleurs handicapés a été évaluée positi-
vement par un comité. Des contrats de travail
à durée indéterminée ont été, de ce fait, signés.
Tous les partenaires mobilisés
Les cas sont intéressants aussi du fait de la
présence d’autres partenaires. Les institutions
locales ont soutenu les actions d’insertion. En
p a r t i c u l i e r, les institutions régionales ont sub-
ventionné les projets, les services de formation
p rofessionnelle de la municipalité ont fourni une
assistance et les services sociaux ont suivi les tra-
vailleurs handicapés pendant le stage de forma-
tion à travers la présence d’équipes médicales.
Ces deux actions sont importantes parc e
qu’elles sont le résultat d’une action menée en
partenariat: les personnes handicapées ont été
recrutées suite à un accord négocié et signé par
les syndicats et les employeurs. De plus, elles
m o n t rent le rôle positif que d’autres associa-
tions, telles que les institutions de formation,
les services sociaux et les institutions locales
peuvent jouer dans les actions en faveur des
personnes handicapées.
Le syndicat: maillon essentiel
Les actions que nous avons présentées, qui
ne sont que quatre exemples de l’ensemble des
actions qui fig u rent dans le recueil, ont deux
caractéristiques majeures: tout d’abord, elles
m o n t rent l’approche globale avec lequel le mou-
vement syndical, européen et national, aborde la
question du handicap et les solutions à y appor-
ter; ensuite, ces initiatives s’inscrivent dans une
dynamique, un parcours de travail, que la CES
entend faire avec d’autres institutions.
Le point de départ est la conviction que le
travail est un facteur d’indépendance écono-
mique et la clé d’accès à l’intégration sociale.
Ce lien «lieu de travail-société» fait du syndicat
le maillon essentiel de l’intégration des per-
sonnes handicapées. Pour cela, la CES est
convaincue de la nécessité d’une action déve-
loppée, à une échelle européenne et nationale,
à plusieurs niveaux: sur le lieu de travail, dans
le dialogue avec les institutions, et au niveau
c u l t u rel. La négociation collective est le
domaine d’intervention privilégié des syndi-
cats, tant au niveau national qu’au niveau
européen, afin d’assurer une totale égalité des
chances entre les travailleurs handicapés et les
travailleurs non handicapés.
Contrôle et suivi
Le syndicat doit aussi, avec les employeurs,
exercer un pouvoir de contrôle et de suivi sur
les politiques en faveur des personnes handi-
capées. Au niveau national, les syndicats
contribuent à l’élaboration des politiques en
faveur des personnes handicapées. Au niveau
e u ropéen, la CES est appelée à s’exprimer sur
les Plans nationaux pour l’emploi que chaque
année les Pays membres de l’Union présentent.
Lors du Sommet du Luxembourg, elle a pré-
senté ses propositions pour la stratégie emploi
des personnes handicapées. En décembre 1998,
dans le cadre du Sommet de Vienne, la contri-
bution de la CES et, peut-être, une contribution
conjointe des partenaires sociaux permettro n t
une évaluation de la mise en œuvre des Plans
nationaux pour l’emploi et une amélioration
des lignes directrices pour 1999.
Lutte contre les exclusions: échelons
et niveaux d’action
La solidarité et l’universalité – raisons d’être
du syndicat – font de lui un interlocuteur
important au niveau culturel afin de contribuer
à la lutte contre les discriminations et les exclu-
sions. Cette multiplicité d’échelons et de
niveaux d’action demande de la part du syndi-
cat une re c h e rche de collaboration avec d’autre s
p a r t e n a i res, notamment les employeurs et la
société civile. L’objectif de la totale égalité sera
atteint seulement si les syndicats, les em-
ployeurs et les organisations non gouverne-
mentales se complètent, chacune dans sa sphère
de compétence.
Déclaration politique commune
et diffusion des bonnes pratiques
Les initiatives que nous avons pro p o s é e s
s’inscrivent dans un processus dynamique.
Elles sont les résultats d’actions passées et, en
même temps, elles constituent une prémisse
d’actions futures. En fait, lors des deux sémi-
naires et de la conférence de Rome, la CES s’est
interrogée tout d’abord sur son rôle, a exprimé
ensuite ses revendications pour les personnes
handicapées, et a réfléchi enfin sur le choix de
la meilleure stratégie d’action à entre p re n d re .
Suite à ces trois initiatives, un recueil de bonnes
pratiques, pre m i è re initiative conjointe des
p a r t e n a i res sociaux européens en faveur des
personnes handicapées, a été rédigé. Le recueil
sera officiellement présenté pour le Sommet de
Vienne en décembre 1998.
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En ce qui concerne ses initiatives futures, la
CES, en partenariat avec le CEEPet l’UNICE, a
commencé à travailler à l’élaboration d’une
déclaration politique commune qui donnerait
une impulsion politique importante au recueil,
à la diffusion et au développement des bonnes
pratiques.
Notes
1 Actuellement, la CES compte 63confédérations natio-
nales issues de 28 pays en Europe occidentale, centrale et
orientale ainsi que 14 o rganisations syndicales sectorielles
e u ropéennes, connues sous le nom de fédérations syndicales
e u ropéennes et qui sont membres de plein droit, pour un
total de 58millions de travailleurs syndiqués.
2 J. Lapeyre, Discours de conclusion, Conférence sur «l e s
p a r t e n a i res sociaux et les droits des personnes handicapées»,
Londres, du 4au 5 novembre 1993.
3 La Déclaration a été entérinée lors du séminaire sur
«les syndicats et les droits des handicapés» (Manchester, du
10 au 11 avril 1995) et a été adoptée au Comité exécutif de la
CES à l’occasion de la Journée mondiale des personnes han-
dicapées, le 2décembre 1995.
4 Contribution de l’UNICE à l’audition organisée par le
G roupe de travail sur les stratégies d’emploi pour les per-
sonnes handicapées, Conseil de l’Europe, Strasbourg, le
5 mars 1998.
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L’ I S P est résolument engagée dans la
défense et la promotion de l’égalité des chances
pour tous les travailleurs. Cet engagement fait
partie de son combat d’ensemble pour la jus-
tice sociale et pour que soit reconnu à chaque
personne le droit au plein épanouissement de
ses capacités. L’ I S P estime que même si, dans le
monde entier, les discriminations subies par les
personnes handicapées font partie des habi-
tudes, les syndicats ont la responsabilité évi-
dente de représenter tous les travailleurs actifs
et virtuels, y compris ceux qui souff rent de
handicaps.
Depuis plusieurs années, l’ISP suit une poli-
tique rigoureuse concernant les droits des per-
sonnes handicapées, notamment dans le
domaine du travail. Le présent article se com-
pose des quatre sections suivantes:
1) position, politiques et expérience de l’ISP;
2) questions clés qui se posent aux membre s
de l’ISP pour promouvoir les droits des per-
sonnes handicapées dans le domaine de
l’emploi;
3) études de cas portant sur l’action de
m e m b res de l’ISP engagés dans la pro m o-
tion des droits des personnes handicapées;
4) p ropositions en matière d’actions future s .
Politique de l’ISP concernant
les travailleurs handicapés
Politique
La politique de l’ISP concernant les per-
sonnes handicapées est fondée sur les deux
textes suivants:
• la résolution no 28 du Congrès mondial 1993
de l’ISP sur l’égalité des chances;
• le Programme d’action sur l’égalité, ap-
p rouvé lors du Congrès mondial 1997 de
l’ISP.
Ces deux textes plaident pour des poli-
tiques actives en matière d’égalité des chances
ainsi que pour des programmes destinés aux
travailleurs souffrant de handicaps. Ils sont
inspirés par l’idée qu’il est nécessaire de favo-
riser la diversité au sein de la société et de com-
b a t t re toute forme de discrimination. De
même, ces textes reconnaissent que les syndi-
cats ont un rôle important à jouer pour que le
p rogrès économique et social repose sur des
fondements solides et sains.
L’ I S P a également adopté une politique
relative à la coopération avec les organisations
non gouvernementales (ONG). Le programme
d’action actuel engage explicitement l’ISP à
re n f o rcer la coopération avec les ONG, en
particulier dans les domaines où celles-ci sont
plus actives que les syndicats. Les org a n i s a-
tions membres de l’ISP participent de plus en
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L’Internationale des services publics (ISP):
une action fondée sur la nécessité de favoriser
la diversité au sein de la société et de combattre
toute forme de discrimination
Ros Harvey
Secrétaire aux questions d’égalité
Internationale des services publics
L’Internationale des services publics (ISP) est un secrétariat professionnel international où sont re p r é s e n-
tés les syndicats du secteur public de 137 pays du monde. L’ISP compte 513 organisations syndicales ras-
semblant 20 millions de membres de la fonction publique et constitue une entité autonome qui coopère avec
diverses fédérations issues d’autres secteurs d’activité ainsi qu’avec la Confédération internationale des syn-
dicats libres (CISL). L’ISP est reconnue par l’Organisation internationale du Travail et jouit d’un statut
consultatif auprès du Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC) ainsi que d’un statut d’observateur
auprès d’autres organisations du système des Nations Unies, telles que la CNUCED et l’UNESCO.
plus à des actions conjointes avec des ONG. Le
commentaire suivant, formulé par la Confédé-
ration allemande des syndicats (DGB), consti-
tue une bonne illustration du raisonnement qui
sous-tend cette orientation.
Selon la DGB, fort heureusement, des pro-
grès considérables ont été accomplis dans le
domaine de l’auto-organisation et de l’auto-
représentation des personnes handicapées. Un
vaste mouvement de prise en charge des per-
sonnes handicapées par elles-mêmes ainsi que
par leur famille et leurs amis est à l’œuvre (…),
l’entente est plutôt satisfaisante entre ces org a-
nisations et les syndicats. Ces derniers rappel-
lent qu’ils ont commencé par lutter en faveur
des victimes de l’inégalité pour leur participa-
tion et pour un partage équitable des droits et
des richesses. Ils sympathisent évidemment
avec les organisations de personnes handica-
pées, qui ont engagé une lutte semblable depuis
un siècle environ. Cette sympathie se manifeste
par des réunions, des prises de position et des
manifestations organisées en commun.
Cette attitude caractérise l’action des org a-
nisations membres de l’ISP dans le domaine
des droits des personnes handicapées. Elle sera
illustrée dans les paragraphes ci-dessous por-
tant sur l’enquête réalisée par l’ISP et sur les
études de cas par pays. L’Afrique est la seule
région du monde à faire exception, non parc e
que la volonté de coopération avec les ONG y
fait défaut, mais à cause du manque de re s-
sources.
Enquête de l’ISP sur l’action
de ses membres en matière
d’égalité des chances
En 1996, l’ISP a publié les résultats d’une
enquête portant sur les politiques et les activi-
tés de ses membres dans le domaine de l’éga-
lité des chances. Le but de cette enquête était
de donner une vue d’ensemble sur ce que font
les membres de l’ISP pour promouvoir l’égalité
des chances. L’enquête comprenait des ques-
tions spécifiques sur l’action de ces org a n i s a-
tions en faveur des personnes handicapées.
Toutefois, les résultats doivent être interprétés
avec prudence, étant donné que les org a n i s a-
tions ayant répondu au questionnaire de l’en-
quête sont vraisemblablement les plus enga-
gées dans le domaine de l’égalité des chances.
Voici un résumé de ces résultats:
• 35 pour cent des organisations ayant
répondu au questionnaire disposent de
commissions spéciales pour traiter les pro-
blèmes des personnes handicapées. Il s’agit
pour la plupart d’organisations situées dans
les pays développés.
• 39 pour cent des membres de l’ISP ont indi-
qué qu’ils disposaient de stru c t u res spéciales
ou qu’ils avaient mené des campagnes en
faveur des personnes handicapées.
• 43 pour cent des organisations ont indiqué
qu’elles donnaient une formation syndicale
aux personnes handicapées.
• 46 pour cent des organisations ont indiqué
que la question des personnes handicapées
devait être abordée lors des négociations
collectives ou dans le cadre des stratégies
relatives aux négociations.
Parmi les priorités
L’enquête montre également que les org a n i-
sations ayant les effectifs les plus nombre u x
sont davantage enclines à mener des activités
en faveur des personnes handicapées. Il s’en-
suit que la proportion de p e r s o n n e s m e m b re s
d’un syndicat actif dans la défense des dro i t s
des handicapés est considérablement supé-
r i e u re aux pourcentages indiqués ci-dessus,
lesquels ne concernent que les o rg a n i s a t i o n s
affiliées à l’ISP.
Il était également demandé aux org a n i s a-
tions membres de faire état de leur coopération
avec des ONG en matière d’égalité des
chances, y compris en ce qui concerne les dro i t s
des travailleurs handicapés. L’enquête montre
que cette coopération est monnaie courante en
E u rope occidentale et orientale, en A s i e - P a c i-
fique et dans les deux Amériques. Cependant,
la grande majorité des syndicats d’Afrique ne
sont engagés dans aucun projet de coopération
avec des ONG, ni dans aucun type d’associa-
tion. Les quelques syndicats africains ayant
tenté ou envisagé des actions de coopération
s’accordent pour considérer que ces initiatives
ont été vaines et inefficaces à cause du manque
de moyens, même lorsqu’il s’agissait seule-
ment de créer des embryons d’associations.
Les organisations membres ont accompli
une œuvre de réflexion considérable sur l’inté-
gration des personnes handicapées au monde
du travail. Parmi les groupes sociaux concer-
nés par les questions d’égalité des chances, les
personnes handicapées viennent en deuxième
position, juste après les femmes, pour l’am-
pleur de l’activité signalée.
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Questions clés
Importance pour les organisations
membres
Pour l’ISP et ses organisations membre s ,
l’importance des droits des travailleurs handi-
capés tient à deux sortes de raisons.
En premier lieu, les syndicats s’intére s s e n t
depuis toujours aux droits des personnes han-
dicapées dans la mesure où ils sont concernés
par les accidents du travail. De nombreux syn-
dicats affiliés à l’ISP ont mis en place des poli-
tiques et des programmes d’aide destinés à
ceux de leurs membres qui ont été victimes de
ce type d’accidents. Ces politiques sont, à leur
t o u r, fortement influencées par le cadre juri-
dique dans lequel les syndicats doivent agir. La
législation relative au dédommagement des
travailleurs ainsi que son interaction avec les
politiques de réadaptation revêtent une impor-
tance particulière. Si cette législation ne pré-
voit, pour les cas d’accident, qu’un accès limité
à une pension suffisante, alors l’action des syn-
dicats se concentre sur l’obtention de celle-ci.
Or une telle pratique peut s’opposer dire c t e-
ment aux besoins de la réadaptation. En eff e t ,
si un travailleur doit, à la suite d’un accident,
recourir en justice pour obtenir une pension ou
un dédommagement, il doit insister sur l’im-
portance de ses lésions et sur leurs consé-
quences négatives, ce qui risque de nuire à sa
réintégration professionnelle. De plus, ce sys-
tème pèse sur les re s s o u rces déjà limitées des
syndicats, qui doivent aider les personnes
concernées dans leurs démarches juridiques.
Cependant, si une bonne infrastru c t u re de
réintégration ainsi qu’une pension suff i s a n t e
sont prévues pour les victimes d’accidents du
travail, le syndicat est libre de consacrer davan-
tage de re s s o u rces à des questions politiques
de plus grande portée. Dans les pays ne pré-
voyant qu’une pension réduite, ou ne dispo-
sant pratiquement d’aucune infrastru c t u re de
réintégration, il est plus probable que les syn-
dicats choisissent d’aider directement ceux de
leurs membres ayant été victimes d’un acci-
dent du travail, par exemple sous la forme
d’une allocation.
En second lieu, l’ISP s’intéresse au sort des
personnes handicapées pour des raisons de
justice sociale, c’est-à-dire indépendamment
des causes et des circonstances du handicap ou
des lésions subies. Cet intérêt se retrouve dans
les textes politiques, qui expriment clairement
le rejet de toute forme de discrimination et qui
soutiennent l’idée que toute personne doit
pouvoir se réaliser quelles que soient ses parti-
cularités. La politique de l’ISP tient en partie au
fait que ses organisations membres compre n-
nent souvent des travailleurs employés dans
les services destinés aux personnes handica-
pées. Il en résulte un surcroît d’intérêt pour ces
d e r n i è res ainsi qu’une meilleure connaissance
de leurs problèmes. L’ISP adapte son action de
manière à aider activement les personnes han-
dicapées à trouver et à conserver une place sur
le marché du travail plutôt que de réduire les
travailleurs accidentés à la condition d’assistés.
Les études de cas qui figurent plus bas dans le
présent article nous fournissent des exemples
de cette action.
Influence du contexte économique
sur les personnes handicapées
Il importe de re c o n n a î t re les conséquences
du contexte économique sur les perspectives de
réintégration des personnes handicapées au
m a rché du travail. Par expérience, les org a n i s a-
tions membres de l’ISP savent que pendant les
périodes de crise économique, les employeurs
se préoccupent moins de pre n d re les mesure s
n é c e s s a i res à l’emploi des personnes handica-
pées. Cette attitude se manifeste non seulement
dans les pays en développement, mais aussi
dans le monde industrialisé, comme le mon-
t rent certaines des études de cas ci-après.
Coopération syndicats-ONG
Les deux principaux instruments adoptés
par l’OIT concernant les personnes handica-
pées sont la convention (no 159) sur la réadap-
tation professionnelle et l’emploi des per-
sonnes handicapées, 1983, et la re c o m m a n d a-
tion (no 168) qui l’accompagne. Ces deux
i n s t ruments légitiment le rôle des syndicats
dans l’intégration et la réintégration des per-
sonnes handicapées au monde du travail. Ils se
distinguent des autres instruments de l’OIT en
ce qu’ils reconnaissent que les org a n i s a t i o n s
représentant les personnes handicapées ont
également un rôle à jouer.
Le récent rapport de l’OIT intitulé Réadapta-
tion professionnelle et emploi des personnes handi-
capées1, qui traite du droit et de la pratique de
ces instruments, souligne la nécessité d’une
concertation effective avec les org a n i s a t i o n s
représentant les personnes handicapées et
encourage les Etats Membres à promouvoir la
création d’organisations véritablement re p r é-
sentatives de ces personnes.
Pour garantir la réussite de la coopération
e n t re ONG et syndicats, il est tout d’abord
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nécessaire de compre n d re clairement leur rôle
respectif pour promouvoir la cause des per-
sonnes handicapées. Les activités de coopéra-
tion sont plus nombreuses dans les pays où les
syndicats disposent d’une infrastru c t u re hau-
tement développée et jouent un rôle important
dans la société. De même, l’action des ONG est
plus efficace et mieux définie dans les pays où
la société civile est fortement organisée. En réa-
lité, la tâche respective des syndicats et celle
des ONG représentant les personnes handica-
pées sont nettement diff é rentes, même s’ils
é p rouvent un intérêt commun pour la justice
sociale et pour les droits des personnes handi-
capées, intérêt qui rend la coopération possible
et souhaitable. En tant que tels, les syndicats
jouent un rôle particulier au sein de la société
du fait qu’ils représentent les travailleurs
o rganisés: ils constituent les seules org a n i s a-
tions de la société civile qui aient le pouvoir
d’engager des négociations collectives avec les
employeurs. Ce rôle particulier signifie qu’un
p rojet d’action résolu visant à accro î t re l’em-
ploi des personnes handicapées peut bénéfic i e r
du concours des travailleurs organisés. Il est
p a r t i c u l i è rement important que les syndicats
soient forts et influents lorsque la législation
ou les programmes gouvernementaux sont
inadéquats, ou lorsque le contexte économique
rend les employeurs réticents à l’idée d’em-
baucher des personnes perçues comme moins
p roductives que les autres. Les études de cas
ci-dessous donnent quelques exemples sur
ce point.
Représentation des personnes
handicapées au sein des syndicats
Etant donné que les syndicats représentent
les intérêts des travailleurs pour un grand
n o m b re de questions touchant au monde du
travail, les personnes handicapées devraient
également avoir le droit de participer pleine-
ment aux stru c t u res et aux actions syndicales,
comme à toute institution sociétale. En pre m i e r
lieu, les syndicats doivent mettre en applica-
tion leurs programmes d’action antidiscrimi-
natoire afin de donner aux personnes handica-
pées la possibilité de participer pleinement à
leurs activités. En outre, de nombreux syndi-
cats ont créé des comités spéciaux internes
grâce auxquels leurs militants handicapés sont
d i rectement représentés et peuvent exprimer
leur point de vue. Bien que cette re p r é s e n t a t i o n
prenne une forme différente selon les pays ou
les régions, une telle évolution est positive et
encourageante.
Etudes de cas
1. Etats-Unis
Action, coopération et accessibilité
à tous les niveaux
La Fédération américaine des employés des
Etats, des comtés et des municipalités (Ameri-
can Federation of State, County and Municipal
Employees ou AFSCME) est, aux Etats-Unis, le
syndicat de la fonction publique qui re p r é s e n t e
les employés des collectivités autres que l’Etat
fédéral. Le but de l’AFSCME est d’améliorer les
conditions de vie des personnes handicapées,
aussi bien sur le lieu de travail qu’en dehors de
celui-ci. En 1982, le comité exécutif international
de l’AFSCME a adopté une résolution appelant
ses organisations affiliées, son personnel, ses
représentants et ses organisateurs à appliquer
les lois existantes et les dispositions contrac-
tuelles protégeant les droits des personnes han-
dicapées parmi les membres du syndicat.
Depuis lors, suivant les recommandations de
son comité consultatif pour les militants handi-
capés, l’AFSCME a considérablement déve-
loppé ses activités en faveur des personnes han-
dicapées, ce qui a notamment permis, en 1990,
l’adoption et l’entrée en vigueur de la loi améri-
caine sur les personnes handicapées (Ameri-
cans with Disability Act ou A D A ) .
Durant l’élaboration de l’ADA, l’AFSCME a
été un groupe de pression actif et a fait partie
d’un groupement de défense des personnes
handicapées. Le syndicat a organisé une cam-
pagne au cours de laquelle ses militants (au
n o m b re de 1,3 million) ont écrit à chacun des
membres du Congrès, et a envoyé des lettres à
tous les sénateurs et représentants.
En reconnaissance des efforts déployés par
l’AFSCME, ses représentants ont été invités à
signer le texte de la loi lorsque celle-ci est
entrée en vigueur le 26 juillet 1990.
C’est en 1984 que l’AFSCME a publié pour
la première fois son manuel intitulé Lutter pour
les droits des employés atteints de handicaps: guide
de l’AFSCME. Depuis lors, ce manuel a été
révisé régulièrement afin de tenir compte de
l’évolution de la société et des lois pertinentes.
Le but de ce guide est de favoriser la prise de
conscience vis-à-vis des problèmes subis par
ses militants handicapés, d’assurer une
m e i l l e u re représentation de ces derniers et de
formuler des orientations destinées à les
encourager à participer davantage aux activités
syndicales au niveau local et municipal. L’ O r-
ganisation nationale pour les questions de han-
dicap (National Organisation on Disability ou
NOD) a salué dans ce guide une publication
52
d’importance particulière pour pro m o u v o i r
l a pleine participation des Américains han-
dicapés à tous les aspects de la vie. Le guide
résume les principales lois portant sur les
questions de handicap, signale les logements
a b o rdables, met en lumière les activités de
l’AFSCME en faveur de ses militants handica-
pés dans l’ensemble du pays, et comporte une
liste de noms, adresses et numéros de télé-
phone de diff é rentes organisations de per-
sonnes handicapées ainsi que, pour chaque
Etat, des Commissions pour les personnes han-
dicapées placées sous l’autorité du gouverneur.
Le guide et la cassette vidéo qui l’accompagne,
intitulée L’ADA: le moment de compre n d re, ont
été intégrés aux activités de formation de l’AF-
SCME. Des milliers de militants et de perma-
nents de l’AFSCME ont, dans le cadre de leur
formation, pris connaissance de ces deux
outils.
L’AFSCME vise à se rendre plus accessible
aux personnes et, dans ce but, a pris les
mesures suivantes:
• le bâtiment du siège central du syndicat a
été rénové de manière à être accessible aux
utilisateurs de fauteuils roulants;
• un affichage électronique a été mis à la dis-
position des malentendants;
• les lieux de congrès et de réunion ont été
équipés de panneaux et de moyens d’accès
appropriés;
• une version sonore du bulletin syndical et
du guide de l’AFSCME a été créée à l’inten-
tion des malvoyants.
L’AFSCME participe au concours annuel
organisé par la NOD. Tous les ans, deux orga-
nisations sont récompensées pour leurs activi-
tés en faveur de l’intégration et de la participa-
tion des personnes handicapées. Ce concours
encourage les collectivités locales à s’associer à
la NOD en tant que partenaires et à participer
à un réseau d’information, et incite les organi-
sations à re n d re leurs installations plus acces-
sibles et à mettre en œuvre des pro g r a m m e s
d’aide aux citoyens handicapés. L’ A F S C M E
encourage les militants syndicaux à s’engager
dans des programmes de ce type au sein de
leur communauté locale.
Le comité consultatif de l’AFSCME pour les
militants handicapés a été l’inspirateur de plu-
sieurs de ces activités. Ce comité, qui a été créé
en 1984, est constitué de militants handicapés
et de militants qui travaillent principalement
au contact de personnes handicapées. Les
membres du comité sont les défenseurs infati-
gables des personnes handicapées au sein de
leurs communautés et de leur org a n i s a t i o n
syndicale locale. Le comité se réunit au moins
une fois l’an pour diriger et re n f o rcer l’action
de l’AFSCME dans les domaines touchant au
handicap.
2. Allemagne
Sous la pression du chômage :
la solidarité à l’épreuve
Commentaire de la Confédération
allemande des syndicats (DGB)
(Note de la rédaction: traduction libre)
L’intégration des personnes handicapées à
la société allemande souff re de la présence de
t rois facteurs, tous liés à la dégradation du
marché du travail et du système de protection
sociale.
P re m i è re m e n t, le chômage des personnes
handicapées est plus de deux fois supérieur à la
moyenne nationale et sa durée est généralement
plus importante. Ces données cachent l’am-
pleur véritable du chômage car nombre de per-
sonnes handicapées ont tout simplement cessé
de chercher un emploi. Seules 40 pour cent des
personnes handicapées font partie de la popu-
lation active, alors que ce taux est de 72 p o u r
cent pour le reste des travailleurs allemands. Le
haut niveau du chômage réel des p e r s o n n e s
handicapées résulte de l’exclusion, d’une part,
lorsqu’un handicap trop sévère empêche tout
travail rémunéré et, d’autre part, du refus des
employeurs de s’adapter aux besoins des tra-
vailleurs handicapés – en particulier durant les
périodes de chômage élevé, lorsque la main-
d ’ œ u v re est largement disponible.
D e u x i è m e m e n t, la présence d’un chômage
élevé, le coût de la réunification allemande et
les préjugés d’ord re idéologique vis-à-vis des
réglementations sociales ont amené le gouver-
nement fédéral à suivre, depuis 1996, une poli-
tique contraire aux droits sociaux. L’ A l l e m a g n e
assiste à la réduction des prestations sociales,
des allocations et des dépenses de santé, aux
restrictions budgétaires dans les services de
réinsertion ainsi qu’à la diminution de la pro-
tection des travailleurs âgés et des personnes
handicapées vis-à-vis des licenciements. To u t e s
ces restrictions ont touché les personnes handi-
capées de manière disproportionnée, dans la
mesure où ces personnes ont davantage besoin
de droits et de protection que les travailleurs
non handicapés. Au cours de la campagne élec-
torale précédant son arrivée au pouvoir, le
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nouveau gouvernement Schröder s’est engagé
à lutter contre cette évolution.
Tro i s i è m e m e n t, l’insécurité sociale générali-
sée que subit l’ensemble des travailleurs et les
inquiétudes relatives au financement du sys-
tème de sécurité sociale ont suscité une animo-
sité accrue vis-à-vis des personnes les plus
dépendantes de ce système. L’idée de solidarité
avec les personnes handicapées est donc mise
à l’épreuve.
Depuis 1996, le mouvement syndical alle-
mand a lutté pour que soient préservés les
droits sociaux dans différents domaines. Parmi
les nombreuses propositions de lois examinées,
l’une envisageait la réduction des pre s t a t i o n s
sociales destinées aux personnes handicapées.
Le mouvement syndical a combattu cette pro-
position par des manifestations et par des acti-
vités d’information portant sur ses consé-
quences négatives, avant d’engager une
tentative de négociation dans un esprit de
consensus dans la prise des décisions. Cette
campagne n’a permis au mouvement syndical
d’imposer que des modifications mineures à la
législation.
Au cours de la même période, le niveau
élevé du chômage et la surenchère sur les per-
formances économiques ont eu un effet négatif
quant aux possibilités d’emploi des personnes
handicapées. Les employeurs allemands ont
tendance à remplacer les travailleurs âgés et
handicapés par une main-d’œuvre jeune, non
handicapée et au niveau de formation élevé.
Même les entreprises dont la politique de res-
s o u rces humaines est satisfaisante sont ame-
nées, à cause des difficultés financières ressen-
ties à tous les niveaux, à s’opposer à toute
embauche de personne ne garantissant pas une
p roductivité maximale. Cette attitude persiste
malgré la proposition du gouvernement de
subventionner durablement certains emplois
pour compenser la moindre productivité de
ceux qui les détiennent.
Certains représentants élus de personnes
handicapées au sein des unités de production
et certains comités syndicaux ont réagi rapide-
ment à cette détérioration de la situation. Dans
20 à 30 centres de production, des conventions
collectives ont été conclues qui obligent l’em-
ployeur à donner la priorité à l’emploi des
personnes handicapées, à adapter les lieux de
travail à leur intention et à protéger leurs
emplois. Ces accords ont permis de mettre au
point une nouvelle méthode, dite de «préven-
tion de la discrimination»: les emplois qui
seront prochainement libérés feront l’objet des
mesures de transformation du lieu de travail
afin qu’un nouveau poste puisse être mis à la
disposition d’une personne handicapée. Là où
de telles mesures ont été appliquées, l’emploi
des personnes handicapées est demeuré plus
stable.
Malgré ces difficultés récentes, la DGB
signale que l’entente reste bonne entre les org a-
nisations de personnes handicapées et les syn-
dicats.
3. Royaume-Uni
Un responsable du personnel
pour les personnes handicapées,
une équipe conjointe
employeur-syndicat
L’UNISON est le syndicat britannique qui
représente les travailleurs de la santé, des ser-
vices publics et des collectivités locales. Ce syn-
dicat fournit des fonds et des équipements
aidant à réaliser l’égalité des chances sur le lieu
de travail. Au niveau national, l’UNISON dis-
pose d’un comité national pour les militants
handicapés, chargé de promouvoir et de
contrôler la réalisation de l’égalité des chances
dans le lieu de travail. Ce comité collabore avec
d’autres comités nationaux du même syndicat,
ainsi qu’avec d’autres organisations, pour sou-
tenir la cause des personnes handicapées.
L’UNISON assure l’organisation d’une
c o n f é rence nationale de ses militants syndicaux
handicapés. Cette conférence propose des
actions et définit des priorités pour les cam-
pagnes d’information. Elle est liée au comité
national et aux instances d’élaboration des poli-
tiques du syndicat. L’engagement direct des
personnes handicapées au sein de cette stru c-
t u re ad hoc est connu sous le terme d’auto-org a-
nisation. Il existe trois autres groupes auto-org a-
nisés – lesbiennes et gays, femmes travailleuses
et travailleurs de couleur. Chacun d’eux est
encouragé à consacrer une attention spéciale
aux besoins des personnes handicapées. Par
exemple, la stru c t u re qui re g roupe les les-
biennes et gays a un comité pour ses membre s
qui sont aussi des personnes handicapées.
L’UNISON encourage l’utilisation des
a c c o rds négociés ayant pour but d’améliore r
l’embauche, le maintien dans l’emploi et la
promotion des personnes handicapées.
Le syndicat a formulé une politique claire
qui vise à la réalisation des objectifs clés sui-
vants:
• augmenter la proportion des travailleurs
handicapés dans la fonction publique;
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• maintenir l’emploi des personnes devenues
handicapées à la suite d’un accident du
travail;
• encourager la formation;
• a m é l i o rer les perspectives de pro m o t i o n
professionnelle;
• améliorer la vie sociale des personnes han-
dicapées sur le lieu de travail.
Certaines des politiques les plus novatrices
du syndicat recommandent de charger un res-
ponsable du personnel et un représentant syn-
dical d’aider une personne handicapée lors de
sa réintégration au travail, d’organiser son
retour pro g ressif à l’horaire de travail ord i-
n a i re, de réadapter le poste de travail de
manière à permettre à la personne handicapée
de continuer à le détenir. Une autre re c o m-
mandation préconise de créer une équipe
conjointe syndicat-employeur pour superviser
le contrôle de la main-d’œuvre.
Le syndicat s’attache également à être lui-
même un employeur modèle lorsqu’il re c ru t e
des personnes handicapées.
4. Pays-Bas
Une législation adéquate,
équitable et peu coûteuse
L’ o rganisation syndicale faîtière de la fonc-
tion publique des Pays-Bas, l’ABVA K A B O
FNV (Syndicat de la fonction publique affilié à
la Confédération néerlandaise des syndicats,
ou FNV) adopte, tous les quatre ans, de nou-
velles orientations politiques lors du congrès
réunissant ses organisations affiliées. Le pro-
gramme politique pour 1998-2002 proclame la
nécessité d’une législation adéquate, équitable
e t peu coûteuse concernant la réintégration
d e s personnes handicapées au monde du tra-
vail. Tandis que l’assurance obligatoire contre
les handicaps causés par les accidents du tra-
vail demeure importante et devrait être com-
plétée, la prévention et la réintégration de-
v ront faire l’objet, à l’avenir, d’une activité plus
i m p o r t a n t e .
Le programme politique de l’org a n i s a t i o n
est également favorable aux mesures de discri-
mination positive, par exemple pour que les
personnes handicapées soient embauchées de
p r é f é rence dès lors qu’elles sont sous-re p r é-
sentées au sein d’une entreprise donnée.
L’ABVAKABO FNV s’engage à trouver des
solutions au moyen de la négociation collective
pour que des quotas d’emploi soient établis en
faveur des personnes handicapées, conformé-
ment aux normes figurant dans la nouvelle loi
connue sous le nom de «REA», qui a été adop-
tée en juillet 1998. La FNV entend faire appli-
quer ces accords par voie légale si nécessaire .
Enfin, la FNV a récemment publié un
ouvrage de 381 pages qui présente en détail
150 cas de réintégration réussie de personnes
handicapées couvrant l’ensemble du pays.
5. Canada
Vers un partenariat syndicats-ONG
a) Déclaration du Syndicat national des employés
de la fonction publique, qui représente les tra-
vailleurs de la fonction publique ne relevant pas de
l’autorité fédérale canadienne
Depuis la fin des années soixante, les per-
sonnes souffrant de handicaps se sont org a n i-
sées en une association de consommateurs et
ont constitué leur pro p re mouvement afin de
réaliser durablement l’égalité économique et
sociale au Canada. Le but de ce mouvement est
de permettre à chaque personne handicapée de
v i v re avec la plus grande indépendance per-
sonnelle possible tout en étant pleinement inté-
grée à sa communauté, par une action portant
à la fois sur le système politique et sur le sys-
tème de distribution.
Le mouvement des personnes handicapées
est fondé sur des principes qu’il partage avec le
mouvement syndical. Ces deux mouvements
disposent d’une base et d’une org a n i s a t i o n
démocratiques au sein desquelles leurs
membres luttent pour mettre fin à la discrimi-
nation dans notre société. Tous deux cherchent
à insérer de manière adéquate les services et les
i n f r a s t ru c t u res qui concernent dire c t e m e n t
leurs vies quotidiennes dans le processus de
prise de décisions.
Le mouvement syndical et celui des per-
sonnes handicapées partagent les objectifs
suivants:
• garantir un système assurant un re v e n u
adéquat à tous les Canadiens;
• f a i re pro g resser le respect des droits de
l’homme pour tous les Canadiens;
• préserver et promouvoir les droits des tra-
vailleurs.
Les deux mouvements consacrent une
grande partie de leurs efforts à ces objectifs, et
ce par diff é rents moyens, parmi lesquels des
réunions locales, des conventions et des confé-
rences, des bulletins et d’autres publications,
des programmes de formation, etc.
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Le mouvement syndical et le mouvement
des consommateurs créé par les personnes
handicapées peuvent s’apporter mutuellement
une aide précieuse. Les organisations de
consommateurs peuvent faire mieux connaître
aux militants syndicaux les différents types de
handicaps et les problèmes pratiques qui en
découlent. Elles ont également une meilleure
connaissance des services mis à la disposition
des personnes handicapées et, par conséquent,
sont en mesure d’aider les militants syndicaux
victimes d’un accident ayant entraîné un han-
dicap physique/mental ou dont un membre de
la famille se trouve dans cette situation. Les
militants syndicaux ont besoin d’en connaître
davantage sur des notions telles que l’intégra-
tion, la pleine participation et la normalisation,
et doivent appre n d re comment défendre ces
idées pour servir la cause de l’égalité des
chances pour les personnes handicapées.
b) L’Alliance de la fonction publique du Canada
s’attaque aux problèmes des minorités
L’Alliance de la fonction publique du Canada
(AFPC) représente principalement les employés
de l’Etat fédéral canadien par l’intermédiaire de
ses 17 syndicats affiliés, actifs dans diff é re n t s
o rganes de l’Etat. En 1997, l’AFPC a publié un
rapport détaillé sur ses activités concernant les
personnes handicapées. Ce rapport est intitulé
Action de l’AFPC en faveur des personnes handica-
p é e s. Il porte sur les diff é rentes formes d’action
e n t reprises au sein de l’AFPC depuis le début
des années quatre-vingt-dix et souligne leur
importance et leur caractère interactif.
Ces activités ont démarré en 1990 lorsqu’un
g roupe de militants handicapés s’est réuni
pour mettre au point des méthodes visant à
faire connaître leurs revendications au sein de
l’Alliance. Des comités de défense des droits de
l’homme, qui existaient déjà au sein des syndi-
cats affiliés à l’AFPC, leur sont venus en aide
en associant les revendications des personnes
handicapées à celles des autres groupes repré-
sentant diff é rentes minorités (telles que le
Groupe de soutien gay et lesbien) qui ont déjà
accompli un travail considérable pour faire
connaître les problèmes d’équité.
La pre m i è re conférence nationale des mili-
tants handicapés a eu lieu en 1993. A l’issue de
celle-ci, plusieurs résolutions ont été adoptées,
qui portent surtout sur la manière de re n d re
l’Alliance plus accessible aux personnes handi-
capées et sur les moyens de continuer à faire
c o n n a î t re les revendications des personnes
handicapées au sein du syndicat. Une grande
partie de ces résolutions ont été portées à
l ’ o rd re du jour de la convention trisannuelle de
l’AFPC, où elles ont toutes été adoptées à une
exception près. Les propositions formulées
dans ces résolutions sont les suivantes:
• adopter une politique syndicale concernant
les supports de communication adaptés aux
personnes handicapées (impression en
grands caractères ou en Braille, cassettes
audio, fichiers informatiques, par exemple);
• adopter un plan d’action concernant les ini-
tiatives prises par les employeurs, la colla-
boration avec les ONG pour faire pre s s i o n
en faveur du renforcement de la législation
sur l’égalité dans l’emploi, les activités de
représentation auprès des employeurs pour
obtenir un plus grand nombre d’emplois
permanents à l’intention des personnes
handicapées, et la coopération avec d’autre s
o rganisations quant aux problèmes tou-
chant au lieu de travail;
• a m é l i o rer la collecte de données publiques
sur l’équité dans l’emploi et assurer la dif-
fusion de ces données;
• entamer des négociations bilatérales spéci-
fiques sur les questions d’équité avec le
ministère des Finances;
• demander la création de comités conjoints
s y n d i c a t s - d i rection au niveau de chaque
organe de l’Etat pour traiter la question de
l’équité dans l’emploi;
• déposer une demande pour examiner le
système d’assurance contre les handicaps
afin que les obligations contractuelles vis-à-
vis des personnes nouvellement handica-
pées soient appliquées par des mesures de
réintégration plutôt que par des mises à la
retraite;
• créer un matériel d’information à l’inten-
tion des personnes handicapées et incorpo-
rer ce matériel aux programmes syndicaux
de formation.
Pour faire progresser la prise en compte des
p roblèmes communs, la coopération avec
d’autres organisations intéressées par les ques-
tions d’équité au sein de l’Alliance et de l’en-
semble du mouvement syndical canadien,
ainsi qu’avec les organisations de personnes
handicapées extérieures au mouvement syndi-
cal, revêt une grande importance. Le fait que
les re s t ructurations d’entreprises tendent à tou-
cher plus sévèrement les personnes handica-
pées que les autres constitue une question
actuellement à l’étude.
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Propositions en matière
d’actions futures
Syndicats nationaux
Les syndicats peuvent jouer un rôle impor-
tant en favorisant la prise de conscience, parmi
leurs membres, vis-à-vis des questions que
pose le fait d’assurer et de maintenir l’emploi
des personnes handicapées. Par exemple, les
militants syndicaux sont ceux qui connaissent
le mieux les lieux de travail. Cette connaissance
est précieuse lorsqu’il s’agit de re n d re le lieu de
travail accessible aux personnes handicapées
de manière à ce qu’elles puissent rechercher et
t rouver un emploi dans les mêmes conditions
que les autres personnes. De même, les mili-
tants syndicaux sont en mesure de formuler
des recommandations sur la manière d’adapter
les emplois aux besoins particuliers des per-
sonnes handicapées possédant les qualifica-
tions nécessaires pour effectuer les diff é re n t s
métiers qui s’exercent sur le lieu de travail. De
plus, les militants syndicaux peuvent formuler
ces mêmes recommandations dans le cadre de
la politique d’action de leur syndicat.
Les syndicats sont aussi, bien entendu, des
employeurs à part entière. Il importe de ne pas
négliger le rôle modèle des syndicats en tant
qu’employeurs de personnes handicapées.
Cependant, le système de négociation collec-
tive constitue le meilleur moyen que le mouve-
ment syndical peut utiliser pour défendre et
améliorer les droits et les possibilités d’emploi
des personnes handicapées. Dans le passé, les
syndicats ont mené un combat acharné pour
p rotéger ceux de leurs membres qui avaient été
victimes d’accidents du travail mais ont été
moins actifs pour faire valoir les droits des per-
sonnes handicapées au travers des conventions
collectives.
A u j o u rd’hui, les syndicats commencent à
p re n d re conscience qu’ils peuvent utiliser le
système de négociation collective non seule-
ment pour répondre aux besoins de leurs mili-
tants handicapés, mais aussi pour améliorer les
perspectives d’emploi des personnes handica-
pées qui ne font pas encore partie de la popu-
lation active. En fait, l’action antidiscrimina-
toire en tant que telle demeure prioritaire pour
le mouvement syndical. Ce type d’action
constitue pour les syndicats le moyen de corri-
ger les effets de la discrimination traditionnelle
que subissent les personnes handicapées dans
notre société. Les syndicats doivent également
continuer à lutter pour faire en sorte que les
m e s u res suivantes soient adoptées dans le
cadre des conventions collectives:
• le maintien dans l’emploi et le droit à un
p rogramme de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle pour les personnes handicapées,
quelle que soit la cause de leur handicap;
• l’élimination des pratiques discriminatoire s
à l’encontre des personnes handicapées;
• la création d’un supplément aux pre s t a t i o n s
sociales des travailleurs si nécessaire;
• l’adaptation technique du lieu de travail
pour répondre aux besoins des personnes
handicapées;
• la création d’une plus grande diversité de
conditions d’admission à l’intention des
personnes handicapées qui ne peuvent
e ffectuer des tâches considérées comme
«non essentielles».
A l’échelle internationale
Il découle clairement des exemples cités
plus haut que de nombreux progrès ont été
accomplis en matière de coopération syndicats-
ONG concernant les questions de handicap.
Toutefois, on ne peut en dire autant des org a-
nisations internationales mandatées dans ce
domaine. Leur moindre implication dans ces
e fforts conjoints s’explique en partie, sans
doute, par les disparités des systèmes juri-
diques et des re s s o u rces disponibles des pays
m e m b res. Il est nécessaire qu’un travail plus
important soit accompli dans la création de
réseaux associant syndicats et ONG au niveau
international, ainsi que les normes de l’OIT le
recommandent. L’intérêt fondamental d’une
telle organisation en réseau (et d’une activité
plus structurée) est avant tout de clarifier le
rôle respectif de ces deux types d’org a n i s a t i o n s
par rapport aux problèmes liés à l’emploi.
Consultation et représentation
Les normes de l’OIT indiquent la nécessité
d’une consultation des partenaires sociaux par
les gouvernements. Dans les faits, cette consul-
tation doit être renforcée, comme l’ont montré
certaines études de cas. A quelque niveau que
ce soit, la position des syndicats sur les ques-
tions de handicap est plus solide lorsqu’elle a
été définie en procédant à la consultation des
militants syndicaux handicapés.
Questions économiques
Comme l’a montré le présent article, les
p ressions économiques exercent une menace
sur l’engagement en faveur des personnes
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handicapées, menace qu’il convient de ne pas
négliger: la déréglementation et la flexibilité
du marché du travail peuvent pro v o q u e r
l’augmentation des inégalités. Il est pro u v é
que les re s t ructurations d’entreprises attei-
gnent plus durement encore les personnes
handicapées, déjà désavantagées au sein de la
population active. Cependant, il faudrait dis-
poser d’un plus grand nombre d’informations
si l’on veut formuler tout jugement comparatif
aussi bien dans l’espace que dans le temps.
I l faut trouver de meilleures manières de
concilier efficacité et équité.
Note
1 B I T: Réadaptation professionnelle et emploi des personnes
h a n d i c a p é e s , rapport du Directeur général à la Confére n c e
internationale du Travail, 86e session, 1998.
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Le processus de mondialisation a affecté la
vie professionnelle de nombreuses façons pen-
dant la dernière décennie. Des signaux appa-
remment contradictoires se sont souvent mani-
festés: alors qu’on observe une meilleure
intégration des travailleurs de différentes races
et cultures, on sent toujours la présence d’un
individualisme menaçant et d’un manque de
tolérance.
Un taux de chômage élevé, des technologies
de pointe, de nouvelles spécialisations profes-
sionnelles ont amené une nouvelle vision du
monde du travail dans laquelle les certitudes
passées ne sont plus valables. De plus, l’incer-
titude apportée par le libre mouvement de pro-
duction crée souvent une concurrence exces-
sive et une attitude égoïste à l’égard d’autru i .
Le sentiment d’incertitude est encore re n f o rc é
dans le cas de personnes désavantagées qui se
sentent encore plus faibles ou «diff é re n t e s »
pour une raison ou une autre. En conséquence,
le risque d’exclusion de ces individus du lieu
de travail et de la société dans son ensemble
devient de plus en plus réel. Il n’est donc pas
excessif de dire qu’une nouvelle forme de
racisme est en train de devenir manifeste
aujourd’hui.
Les mêmes considérations valent particu-
l i è rement pour les personnes handicapées qui
ne peuvent rivaliser d’égal à égal avec les
autres. De plus, lorsqu’elles sont confrontées à
ce type de situation difficile, elles se sentent
dans l’obligation de réussir à surmonter les dif-
ficultés en présence. Quand des personnes
handicapées se trouvent confrontées à des
situations extrêmes de concurrence dans une
re c h e rche d’emploi, elles ont souvent les plus
grandes difficultés à pénétrer dans un lieu de
travail. Souvent, les employeurs ne sont inté-
ressés que par la production et les marges de
p ro fit, à l’exclusion de toute autre considéra-
tion. Par ailleurs, les personnes désavantagées
peuvent se trouver forcées à accepter n’importe
quel type de travail afin d’éviter d’être totale-
ment exclues du monde du travail. Quand le
chômage augmente, la peur devient le critère
essentiel, tout comme un manque de tolérance
à l’égard de ceux qui sont «diff é rents» d’une
manière ou d’une autre.
Les handicaps cachés
De nombreuses personnes ont des handi-
caps cachés tels que le diabète ou des maladies
de cœur chroniques. Mais, pour d’autres, le
handicap est plus visible du fait d’un handicap
visuel ou d’une mobilité réduite. Par consé-
quent, les personnes handicapées ne consti-
tuent pas un groupe homogène ayant une
identité distincte. Une personne handicapée est
seulement handicapée en référence à une situa-
tion donnée, et non dans n’importe quelle
situation ou dans toutes les situations. De plus,
nous devons garder à l’esprit les pro b l è m e s
auxquels font face les personnes âgées. Celles-
ci ne sont pas handicapées techniquement par-
lant, mais leurs capacités et leur force physique
sont souvent moindres.
En pratique, même la déficience partielle
d’une seule fonction suffit souvent à cataloguer
la personne comme handicapée. De ce fait, le
défi pressant auquel est confronté le mouve-
ment syndical est de réussir à pre n d re en
compte les besoins de toutes les personnes que
c o m p rend le monde du travail en re c o n n a i s-
sant et en garantissant l’égalité des chances et
la dignité pour tous. A son tour, une telle aspi-
ration nécessite une profonde connaissance de
la diversité des besoins des travailleurs. De
cette manière, il est possible de mettre en
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La compétition accrue: un prétexte
pour exclure les personnes handicapées
et pour encourager les pratiques d’exclusion,
d’isolement et de ségrégation
Silvana Cappuccio
Responsable de la sécurité et de la santé au travail
Fédération internationale des travailleurs du textile,
de l’habillement et du cuir (FITTHC)
œ u v re une véritable politique de re p r é s e n t a-
tion, non comme un secteur distinct mais
comme une véritable forme d’intégration.
Un manque de données
Vu qu’il n’existe pas de concept global du
handicap, on ne peut trouver de statistiques
fiables à ce sujet. Un tel manque de données
c h i ffrées affecte manifestement aussi la ques-
tion de la qualité. Les recherches en cours dans
ce domaine traitent le plus souvent des aspects
quantitatifs et rarement des aspects qualitatifs
du problème. Elles se concentrent principale-
ment sur l’emploi des personnes handicapées,
analysant par exemple si celui-ci est basé sur
des lois réglementant des pourcentages obliga-
toires ou sur des programmes et projets spéci-
fiques. Ces re c h e rches pro c u rent cependant
rarement des informations sur ce qui se passe
hors des programmes officiels, sur la durée de
l’emploi des personnes handicapées dans une
entreprise donnée, ou sur leur carrière profes-
sionnelle ou leur état psychologique.
Tous les contrats de travail à tous les
niveaux doivent nécessiter de la part des
employeurs l’adoption de politiques et de pra-
tiques d’emploi instaurées pro g re s s i v e m e n t .
Les contrats en question devraient être basés
sur la négociation d’accords sur l’égalité des
chances, couvrant la question du handicap
dans les domaines suivants: re c ru t e m e n t ,
maintien en poste, développement de carrière ,
accès à une formation adéquate et possibilité
de participer à diff é rentes activités syndicales.
M a l h e u reusement, les personnes handicapées
se heurtent en général à une discrimination
considérable quand elles cherchent du travail.
Elles sont d’ord i n a i re confinées à des emplois
moins bien payés, et elles sont ignorées pour
les promotions. Le plus souvent, les femmes
handicapées sont exposées à une double dis-
crimination: elles ont des emplois encore
moins qualifiés et moins payés, et elles sont de
plus souvent confinées dans une forme de
« g h e t t o » .
Dans les cas où une personne handicapée
détient un diplôme universitaire, elle doit aussi
surmonter certains obstacles socioculturels afin
de résoudre le conflit entre les qualifications
obtenues et l’image sociale résultant de son
handicap. Dans le Royaume-Uni, par exemple,
une enquête menée en 1990 a démontré que les
employeurs ont six fois plus de chances de re f u-
ser un entretien à une personne handicapée
qu’à une personne non handicapée, même si les
q u a l i fications et l’expérience du candidat han-
dicapé sont identiques à celles du candidat non
handicapé. Une autre enquête basée sur 449
e n t retiens a indiqué que 70 pour cent des per-
sonnes handicapées étaient employées dans des
postes manuels peu ou non spécialisés, alors
que 7 pour cent seulement avaient des postes
de cadres ou de supervision. De plus, dans cette
d e r n i è re catégorie, un pour cent seulement
recevait vraiment la rémunération qui leur était
due en tant que cadres. De plus, dans la moitié
des réponses mentionnées ci-dessus, il était pré-
cisé que la promotion était un secteur manifeste
de discrimination.
Favoriser les aptitudes
plutôt que le handicap
Le re c rutement devrait favoriser les apti-
tudes plutôt que le handicap. En conséquence,
on devrait mettre l’accent sur les aptitudes des
personnes handicapées plutôt que sur leur
handicap ou sur le fait de les indemniser pour
la raison même qu’elles sont différentes. Notre
but devrait donc être double: identifier les pos-
sibilités d’emploi convenant aux personnes
handicapées et basées sur leurs aptitudes
p rofessionnelles, et ne pas autoriser les
employeurs potentiels à confiner ces personnes
dans des emplois moins qualifiés comme c’est
souvent le cas. Il devrait également être
conseillé aux employeurs de pro c u rer un
emploi différent dans la même usine à ceux de
leurs employés qui sont handicapés.
Pas d’homme ou de femme «standard»
Dans des cas de handicap pro g ressif tel que
la sclérose multiple, les employeurs devraient
p ro c u rer la possibilité d’un travail diff é re n t
dans le même établissement afin d’éviter que
les personnes frappées par un handicap ne
soient soumises à un ostracisme social et
e n même temps physiquement exclues. Les
employeurs devraient également re c e v o i r
davantage d’informations sur la réglementa-
tion et la manière dont celle-ci soutient et faci-
lite l’emploi des personnes handicapées. Il
n’existe pas d’homme ou de femme «standard » .
La conception du lieu de travail est toutefois
normalement basée sur une norme abstraite.
Une telle approche ne facilite certainement pas
l’intégration des personnes handicapées dans
un lieu de travail normal. Certains travailleurs
handicapés n’ont même pas besoin d’aménage-
ments spéciaux pour effectuer leur travail, alors
que d’autres peuvent avoir des diff i c u l t é s
d’adaptation au lieu de travail.
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C’est seulement en examinant une situation
de travail concrète qu’il devient possible de
c o m p re n d re les problèmes et de trouver les
solutions adéquates aux personnes handica-
pées, particulièrement en ce qui concerne l’exé-
cution de tâches spécifiques. Par exemple, une
personne paraplégique peut ne pas être
capable de marcher mais elle est capable d’uti-
liser un ord i n a t e u r. Des situations de travail
négatives sont occasionnées par l’inadaptation
d’équipements tels que toilettes, salles de re s-
taurant et de repos, parking pour les handica-
pés et équipements de détente, et les condi-
tions de santé et de sécurité au travail sont
souvent en dessous des normes requises. De
plus, certains risques spécifiques sont particu-
l i è rement dangereux pour les handicapés, à
savoir les fluides dangereux, les sols mouillés
et glissants, les rampes incorrectement conçues
rendant l’accès difficile aux fauteuils roulants,
les ascenseurs et les monte-charges, ainsi que la
p o u s s i è re et la pollution de l’air. A fin de pou-
voir évaluer précisément les risques sur le lieu
de travail, il convient de considérer soigneuse-
ment les différentes nécessités des travailleurs
concernés, et d’étudier sous tous leurs aspects
des solutions ergonomiques spécifiques. En
conséquence, adapter l’environnement de tra-
vail à de telles nécessités signifierait la création
de lieux de travail plus confortables et corres-
pondant mieux aux besoins des travailleurs, de
telle façon qu’ils puissent accomplir leurs dif-
férentes tâches dans une atmosphère sereine et
sans la moindre limitation. Cependant, l’inca-
pacité d’adapter le lieu de travail aux nécessi-
tés des travailleurs provoque chez la personne
handicapée une fragilité plus grande.
Des solutions ergonomiques
Des appareils pouvant être utiles dans ce
contexte comporteraient des téléphones avec
h a u t - p a r l e u r, un équipement informatique spé-
cial, des lecteurs voyants pour les travailleurs
atteints de troubles de la vue, une aide fin a n-
c i è re pour ceux qui ne peuvent utiliser les trans-
ports en commun, et des services de consulta-
tion sur une base régulière. Les personnes
handicapées doivent pouvoir bénéficier de
conseils professionnels et de soutien quand elles
c h e rchent du travail. Les progrès médicaux
e ffectués dans les domaines de la rééducation et
de la réadaptation sont des instruments fonda-
mentaux inappréciables dans le processus de
réintégration des personnes handicapées dans
la vie professionnelle, indépendamment de la
m a n i è re dont a débuté leur handicap.
Qui plus est, la manière dont les personnes
handicapées réussissent à surmonter les bar-
r i è res psychologiques et pratiques auxquelles
elles doivent faire face a un effet direct et un
impact essentiel sur leur vie tout entière. Sou-
vent, les personnes qui sont handicapées à la
naissance ou qui sont devenues handicapées
au cours de leur enfance ont reçu une éduca-
tion déséquilibrée. Par conséquent, leur inté-
gration dans le monde du travail nécessiterait
non seulement une assistance de haut niveau
mais aussi la possibilité de compenser les
lacunes de l’enseignement dispensé pendant
leur jeune âge.
La question des travailleurs handicapés et
de leur intégration dans la vie professionnelle
ne fait pas partie des questions qui vont dispa-
r a î t re d’elles-mêmes: la profusion des nou-
velles technologies a amené l’augmentation
des risques que nous encourons dans la vie
quotidienne, ainsi que la possibilité plus
grande d’accidents. En particulier, l’évolution
continuelle des systèmes de production, les
suppressions de personnel et l’exigence d’une
p roductivité plus grande – tous éléments qui
font peser une pression plus grande sur les
individus – ne favorisent pas l’intégration des
personnes handicapées. Les tendances
actuelles du marché du travail sont telles que,
plutôt que de permettre d’aborder le problème
de l’intégration des travailleurs handicapés
dans le lieu de travail, elles pourraient bien
contribuer à augmenter le pourcentage des
personnes handicapées dans la société. Les
syndicats doivent trouver des solutions pour
m e t t re un point final à la pratique larg e m e n t
répandue qui consiste à exclure la personne
handicapée sous le prétexte d’une concurrence
plus grande, qui est à son tour un terrain fertile
pour des pratiques d’exclusion, d’isolement et
de ségrégation.
Bien qu’il existe dans la plupart des pays
industrialisés des mesures spécifiques pour
p romouvoir la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e
des handicapés, la manière de promouvoir de
telles mesures varie d’un pays à l’autre. La
législation protectrice, promouvant l’emploi
des personnes handicapées dans les pays
membres de l’Union européenne, a été décrite
par Lunt et Thornton (1993), parmi d’autre s ,
comme tendant vers des mesures obligatoire s
d’emploi, alors que des pays tels que l’Austra-
lie, le Canada, et les Etats-Unis portent davan-
tage leurs efforts sur une législation favorisant
l’antidiscrimination et l’égalité des chances.
Une autre publication récente (Thornton et
Lunt, 1997) suggère que ces fro n t i è res sont
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devenues excessivement floues. On peut
cependant établir une distinction entre les pays
plaçant la législation sur le handicap dans le
contexte d’une large politique antidiscrimina-
toire, et ceux appliquant des mesures compar-
timentées telles qu’une législation sur les quo-
tas. Tandis que les pays de l’Union européenne
ont encore tendance à adopter cette dernière
solution, beaucoup ont maintenant adopté une
politique antidiscriminatoire, souvent (comme
c’est le cas pour l’Allemagne, l’Espagne, la
France, et bientôt l’Irlande) en plus d’une légis-
lation sur les quotas. Le point principal de cette
législation antidiscriminatoire concernait plus
le maintien et la protection de l’emploi que la
p romotion de l’emploi. Thornton et Lunt ont
également analysé une tendance générale
visant «la rhétorique de l’obligation plutôt que
la contrainte» pour promouvoir l’intégration et
faciliter le droit au travail.
La situation d’ensemble vis-à-vis des han-
dicapés dans les pays à haut revenu est assez
d i ff é rente de celle existant dans les pays à
faible revenu. L’information réellement dispo-
nible concerne exclusivement les pays à haut
revenu, probablement parce que, dans les pays
à faible revenu, la lutte constante pour la sur-
vie entraîne souvent l’exclusion immédiate des
handicapés. Le fait que ces derniers ne soient
même pas pris en compte devrait nous donner
matière à réflexion. L’information relativement
limitée qui est disponible montre le long che-
min à faire pour une véritable intégration des
handicapés. Dans certains de ces pays, par
exemple, les femmes qui sont nées avec un
handicap ou bien qui sont devenues handica-
pées suite à des actes de violence sont deve-
nues socialement inutiles, vu qu’on les consi-
d è re comme incapables de remplir leurs
obligations en tant que mères ou en tant que
femmes. Pour cette raison, elles deviennent de
p u res «machines» à pro d u i re pour le marc h é
du travail, et elles sont généralement confinées
dans des ghettos pour coudre des vêtements.
De nouvelles stratégies peuvent être déve-
loppées aujourd’hui par les syndicats, grâce à la
nouvelle législation existante, grâce aux pro-
grès faits en ergonomie et grâce à l’activisme
des grandes associations représentant les han-
dicapés. Pro c u rer l’égalité des chances entre
une personne handicapée et une personne sans
handicap ayant toutes deux les mêmes apti-
tudes est chose possible seulement si nous favo-
risons la personne désavantagée, c’est-à-dire si
nous lui pro c u rons une véritable égalité des
chances. La création d’une véritable égalité des
chances pour toutes les personnes handicapées
est le point de départ de toutes les politiques
syndicales et de toutes les propositions d’action
menées auprès des membres du bureau, des
délégués syndicaux et des comités d’entre p r i s e ,
au niveau local, national et international. To u s
les membres d’un syndicat doivent manifeste-
ment être impliqués dans ce processus. Chose
triste à dire, des résistances peuvent parfois se
manifester au sein du syndicat lui-même –
même parmi les collègues de travail non han-
dicapés – à l’égard de l’intégration de tra-
vailleurs pouvant être considérés comme «dif-
f é rents». Sous-estimer de telles attitudes serait
cependant manquer de perspicacité en ce sens
que ces réactions pourraient être aisément sui-
vies de graves conflits sur le lieu de travail asso-
ciés à des manifestations d’intolérance.
Concernant le facteur psychologique, le fait
de voir une personne handicapée rend souvent
une personne non handicapée consciente de sa
propre fragilité physique et mentale. Une telle
perception a souvent incité les membres d’une
équipe de réadaptation française de déclare r
lors d’entretiens: «Nous sommes tous poten-
tiellement handicapés», une vérité gênante qui
est préférablement éludée.
A n o t re époque, cependant, de telles atti-
tudes sont de moins en moins acceptables,
puisque les progrès scientifiques et médicaux
permettent maintenant d’analyser et de com-
p re n d re l’effet des déficiences physiques sur
les capacités fonctionnelles des personnes. Des
p rogrès considérables ont été faits récemment
dans le domaine de la médecine sociale vis-à-
vis des travailleurs présentant un handicap. On
a trouvé par exemple que le nombre croissant
de maladies causées par des désordres muscu-
l a i res et des problèmes liés au squelette était lié
à des tâches menées sur le lieu de travail. Les
progrès réalisés dans la connaissance que nous
avons du handicap ont amené la création de
moyens techniques extrêmement efficaces per-
mettant aux handicapés d’une part de contre-
balancer leur handicap, d’autre part de pou-
voir assumer les problèmes liés au rendement
dans le travail.
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De nombreuses organisations syndicales
d’enseignants et d’enseignantes ont développé
des lignes d’action et des manuels détaillés sur
l’intégration des enfants «ayant des besoins
s p é c i fiques» dans le réseau scolaire. Selon les
pays, les documents syndicaux établissent des
c r i t è res précis sur les conditions indispensables
au succès de l’intégration de l’enfant, l’enca-
d rement nécessaire, le personnel requis et les
modalités de contrôle de l’application de ces
dispositions. Il s’agit par exemple de l’adapta-
tion des terminaux d’ordinateurs en braille, de
dispositifs spéciaux dans les auditoires pour
les personnes ayant des déficiences auditives
ou de la présence d’interprètes ou de pro f e s-
seurs de soutien pour les personnes utilisant le
langage des signes.
Intégration dans la profession
enseignante
En ce qui concerne l’intégration du personnel
enseignant handicapé, quelques syndicats ont
développé une stratégie proactive. Les syndicats
d’enseignants canadiens (québécois notamment)
et japonais fig u rent parmi les précurseurs.
Le syndicats japonais des enseignants Nik-
kyoso (qui compte 280 000 membres) a établi
un «Comité pour les enseignants ayant un han-
dicap» qui se penche sur les conditions d’em-
ploi, la promotion et le maintien dans l’emploi
des enseignants handicapés et formule des
politiques dans ce sens. La loi japonaise pour la
promotion de l’emploi des personnes handica-
pées prévoit un quota d’embauche de 2,1 pour
cent de personnes handicapées par l’Etat et de
1,9 pour cent par le secteur privé. Le secteur
public de l’éducation est en re t a rd avec un taux
d’embauche de 0,98 pour cent, constate Kyoji
Ogawa, directeur du département de l’emploi
des personnes handicapées au Japon. Le minis-
tère japonais de l’Education conseille aux pré-
f e c t u res d’élaborer un plan d’action en cinq ans
visant à embaucher 2,1 pour cent d’éducateurs
handicapés dans les écoles publiques de leur
juridiction. Nikkyoso demande régulière m e n t
au gouvernement japonais et au ministère de
l’Education d’intro d u i re un «système de garan-
tie des droits des enseignants handicapés».
La centrale de l’enseignement du Québéc
(CEQ) avec 51 000 membres a également éla-
boré une politique assez détaillée en ce qui
concerne l’intégration des enseignants han-
dicapés. Une étude publiée en 1986 par la CEQ
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L’intégration des enseignants handicapés:
un sujet de préoccupation syndicale
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Si l’intégration des enfants handicapés à l’école et la réintégration des enseignants victimes d’accidents du
travail ou de maladies professionnelles font depuis très longtemps l’objet de revendications syndicales, en
revanche l’intégration des personnes handicapées dans la profession enseignante reste une voie assez peu explo-
rée par les syndicats. L’analyse qui suit fournit un aperçu de l’évolution de cette situation.
L’ I n t e rnationale de l’éducation (IE) a
été créée en 1993 de la fusion de deux
o rganisations internationales d’ensei-
gnants – la Confédération mondiale des
o rganisations de la profession enseignante
(CMOPE) et le Secrétariat pro f e s s i o n n e l
i n t e rnational de l’enseignement (SPIE). Elle
représente aujourd’hui 23 millions d’édu-
cateurs de tous les niveaux – du préscolaire
au postuniversitaire – par le biais de ses
284 organisations nationales membre s
dans 149 pays et territoires. L’IE compte un
secrétariat à Bruxelles (Belgique) et cinq
b u reaux régionaux pour l’Afrique, l’Amé-
rique du Nord et les Caraïbes, l’Amérique
latine, l’Asie, le Pacifique et l’Europe. L’IE a
pour objectif d’améliorer le statut, les
d roits et les conditions d’emploi des édu-
cateurs et de promouvoir une éducation
publique de qualité accessible à tous et
toutes gratuitement.
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estimait que 7,4 pour cent de la population qué-
bécoise, en 1984, était atteinte de «défic i e n c e s
significatives ou persistantes». D’ailleurs 90
pour cent de ces 500 000 personnes handicapées
sont au chômage, ce qui fait d’eux le gro u p e
social avec le taux d’activités rémunérées le
plus bas, comme affirme Luc A l l a i re, re s p o n-
sable de la publication.
Une résolution de la CEQ sur l’intégration
au travail des personnes handicapées adoptée
en mars 1986, demandait notamment à la cen-
trale de «prévoir, dans les clauses relatives à
l’accès à l’égalité, des encadrements permettant
aux affiliés d’être partie à l’établissement des
conditions favorisant l’embauche et la mobilité
à l’intérieur de l’entreprise, des personnes han-
dicapées [et de] s’opposer à tout facteur d’ex-
clusion du travail fondé sur la naissance ou la
reconnaissance d’un handicap».
Couverts par la législation
sur la fonction publique
Partout dans le monde, de nombreux syn-
dicats veillent plus simplement à ce que les
législations sur l’équité en matière d’emploi,
indépendamment de toute discrimination
basée sur la déficience physique ou mentale,
soient appliquées et respectées. Ainsi, en Alle-
magne, les enseignants sont couverts par la
législation sur la fonction publique qui oblige
l’Etat en tant qu’employeur à intégrer un cer-
tain nombre de personnes handicapées. Les
d i ff é rents Länder ont adapté cette législation
en respectant l’esprit. De ce fait, le syndicat
allemand des enseignants GEW (Gewerkschaft
Erziehung und Wissenschaft qui compte
230 000 membres) n’a jusqu’à présent pas évo-
qué cette question dans la négociation de
conventions collectives de travail.
Certes, les enseignants étant en majorité des
f o n c t i o n n a i res de l’Etat, ils sont couverts par
les législations relatives à l’accès des personnes
handicapées à l’éducation et à l’emploi. Mais si
les syndicats de l’enseignement n’ont générale-
ment pas jugés nécessaires d’adopter des
lignes d’action spécifique protégeant l’intégra-
tion des personnes handicapées dans la profes-
sion enseignante, cette attitude est peut-être en
train de changer, à l’instar de ce qui se passe
actuellement en Nouvelle-Zélande.
Sérieux revers de la politique sociale
«Durant de nombreuses années, la législa-
tion sociale du gouvernement travailliste néo-
zélandais était tellement complète et génére u s e
que notre syndicat n’a pas cru nécessaire
d’adopter un programme spécifique pour l’in-
sertion ou la réinsertion d’enseignants handi-
capés», explique Rosslyn Noonan, ancienne
s e c r é t a i re nationale du syndicat enseignant
NZEI (New Zealand Educational Institute/Te
Riu Roa, avec 22 600 adhérents) et actuelle
c o o rdinatrice des droits de l’homme et syndi-
caux à l’Internationale de l’éducation (IE). Le
retour des conservateurs au pouvoir au début
des années quatre-vingt-dix a correspondu à
de sérieux revers de la politique sociale. En
1993, le NZEI/Te Riu Roa s’est par exemple
rendu compte que le personnel de soutien et
les personnes employées à temps partiel
n’étaient pas entièrement couvertes par la
législation sur les compensations en matière
d’accidents de travail. «Ainsi, si un accident
survenait pendant la période de vacances,
l’éducateur n’était pas couvert. La négociation
a permis d’aboutir favorablement en 1994»,
explique Carole A. Hicks, responsable exécu-
tive au NZEI.
Aménager architecture et transport
Lärarförbundet, un des syndicats suédois
des enseignants – qui compte 175 000 membre s
– veille également au respect de l’application de
la législation nationale sur l’égalité des chances
qui prévoit un accès sans discrimination à
l’éducation et à l’emploi. «Le gouvernement, les
régions et les municipalités sont tenus d’appli-
quer cette législation dont l’application a été
re d é finie au 1e r janvier 1994», explique A g n e t a
Bröden du département éducation et emploi au
siège de Lärarförbundet, Suède. Cette loi pré-
voit de procéder à une adaptation des postes de
travail ou de faire des aménagements des lieux
de travail pour favoriser l’intégration des per-
sonnes handicapées. Des aménagements sont
également possibles pour régler certains pro-
blèmes causés par l’arc h i t e c t u re de l’établisse-
ment scolaire ou le transport.
Formation professionnelle
Compte tenu de leur déficience, de leurs
limitations fonctionnelles et de leur degré d’au-
tonomie, les personnes handicapées ont besoin
de diff é rentes re s s o u rces pour leur formation
professionnelle et leur perfectionnement. L’ac-
quisition d’une formation d’enseignant par les
personnes handicapées est facilitée dans cer-
tains pays. Le Canada, par exemple, mise beau-
coup sur les cours à distance pour les per-
sonnes qui ne peuvent se déplacer et sur
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l’adaptation des moyens de diffusion pour
re j o i n d re toutes les personnes handicapées,
quelles que soient leurs déficiences ou leurs
limitations fonctionnelles.
Trouver les moyens adéquats
de rejoindre cette population
En Suède, de gros efforts sont également
déployés pour répondre aux besoins des per-
sonnes handicapées en termes de formation
s c o l a i re, de formation professionnelle et d’ap-
p rentissage. Les étudiants qui suivent une for-
mation pour devenir enseignants bénéficient
ainsi d’une assistance personnalisée pour se
re n d re aux cours et un équipement technique
adapté est, dans la mesure du possible, mis à
leur disposition. Les budgets des universités
contiennent tous un poste spécifique pour
r é p o n d re aux besoins des étudiants handicapés.
La centrale québécoise (CEQ) a développé
de nombreuses revendications concernant
l’éducation des adultes handicapés qui ont
notamment «déjà subi une injustice en étant
exclus du système scolaire». «Le ministère doit
s ’ a d resser à ceux qui maintenant, à l’âge adulte,
sont exclus de toute participation à la vie de
l a communauté à cause de leur manque de
formation. Il faut trouver les moyens adéquats
de re j o i n d re cette population qui ne peut l’être
par les méthodes conventionnelles et mettre au
point des programmes et des cours qui répon-
dent à leurs besoins. Pour cela, le ministère
pourra faire appel aux organismes du milieu en
contact avec cette population», explique le
document de revendication de la CEQ.
Réintégration des enseignants
handicapés
La plupart des organisations syndicales
d’enseignants défendent le droit des éduca-
teurs souffrant de limitations fonctionnelles
suite à un accident ou une maladie de réinté-
grer leur poste de travail dans leur milieu pro-
fessionnel.
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Cathy n’a pas toujours été sourde. Une
maladie génétique a commencé à dété-
r i o rer ses facultés auditives dès l’âge de
13 ans. Maîtrisant l’expression orale, elle a
p e rdu l’ouïe au cours de sa formation d’en-
seignante à l’Université Saint Mary d’Hali-
fax. Pour obtenir brillamment son diplôme
d’enseignante, Cathy avait appris la langue
des signes et pouvait lire sur les lèvre s .
D é s i reuse d’enseigner à des enfants «nor-
maux», elle demanda un stage pour ensei-
gner les matières scientifiques dans une
«junior high school».
Dans les premiers temps, Cathy fut assis-
tée par deux professeurs. Les débuts furent
pénibles pour Cathy qui n’arrivait pas à
communiquer avec ses élèves et disciplinait
mal sa classe. Ces difficultés furent rapide-
ment surmontées et chacun put s’aperce-
voir que le comportement et l’apprentis-
sage des élèves avec une enseignante
sourde étaient bien différents de ceux enre-
gistrés avec les autres professeurs.
On demanda aux élèves de Cathy de
commenter leur expérience. Au début les
élèves étaient très mal à l’aise à l’idée que
Cathy ne les «entendait» pas. Cathy leur
enseigna les rudiments de la langue des
signes et encouragea ses élèves à écrire
certaines questions ou commentaires au
tableau. Puisque l’échange verbal était
moins aisé pour Cathy, elle procéda à plus
d’expériences scientifiques, plutôt que de
les expliquer. Cathy dut également se
concentrer sur sa matière, plutôt que de
dévier sur des sujets périphériques, ce
qui permit d’avancer rapidement dans le
cursus.
La question du maintien de la discipline
dans la classe était périlleuse et au début
les élèves parlaient beaucoup, sachant que
Cathy ne les entendait pas. Assez rapide-
ment cependant, les élèves se sont sentis
responsables du bon fonctionnement de la
classe. Du fait que l’élocution de Cathy
était médiocre, les enfants devaient se
concentrer et s’autodiscipliner pour l’écou-
t e r. En plus de son cursus, Cathy a égale-
ment enseigné des valeurs très import a n t e s
à ses élèves: le respect de la diff é rence, le
goût de la perf o rmance et du dépassement
de soi notamment. Le résultat de l’expé-
rience démontre que l’intégration des per-
sonnes handicapées est évidemment béné-
fique pour la personne handicapée, mais
qu’elle présente également de nombre u x
côtés positifs pour l’entourage profession-
nel ou, en l’occurrence, scolaire.
Le témoignage de Cathy:
enseignante sourde dans une classe traditionnelle
«S’agissant de la réintégration d’ensei-
gnants victimes d’accidents en cours de car-
r i è re, la société a le devoir de permettre la
poursuite de la carrière professionnelle le plus
longtemps possible», souligne Agneta Bröden,
de Lärarförbundet, Suède. A cette fin, la
réadaptation de l’environnement de travail et
des techniques professionnelles est envisagée
en priorité, de même qu’une éventuelle réattri-
bution des tâches ou une réorientation profes-
sionnelle.
Au Japon aussi, Nikkyoso négocie la mise
en œuvre de mesures de soutien pour per-
m e t t re aux enseignants devenus handicapés en
cours de carrière d’être maintenus en poste le
plus longtemps possible.
Temps partiel et indemnités
d’invalidité
Dans la province canadienne de la Saskat-
chewan, les enseignants ayant subi un handi-
cap en cours d’emploi sont autorisés à re-
p re n d re leur métier d’enseignant à temps
partiel et leur salaire est complété par des
indemnités d’invalidité. «Cela permet de main-
tenir actifs des enseignants qui en raison de leur
handicap ne peuvent faire la classe pendant une
journée entière. Le système d’assurance mala-
die permet également de financer l’acquisition
de matériel ergonomique permettant à l’ensei-
gnant de poursuivre sa carrière pendant une
période plus longue», explique Isobel Ta m n e y
du syndicat des enseignants de Saskatchewan,
m e m b re de la Fédération canadienne des ensei-
gnantes et des enseignants FCE/CTF.
Comme souvent lorsque les syndicats lut-
tent contre les discriminations, il s’avère que la
revendication syndicale portant sur l’aménage-
ment ou l’adaptation des postes de travail pour
favoriser l’intégration ou la réintégration des
personnes handicapées contribue à terme à
améliorer les conditions de santé et de sécurité
au travail de tous.
Soucieux de promouvoir l’égalité de
chances et de traitement dans tous les do-
maines, les syndicats d’enseignants élabore n t
de plus en plus des politiques syndicales pour
l’intégration des enseignants handicapés dans
le milieu scolaire pour le bien de tous, comme
en témoigne ci-contre l’expérience de Cathy,
enseignante sourde.
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Les personnes handicapées
face aux difficultés du monde
du travail
L’absence de discrimination est désormais
inscrite dans la Constitution allemande: «Nul
ne peut être désavantagé en raison d’un handi-
cap» (art. 3 de la loi fondamentale modifiée en
1994 pour donner effet aux dispositions de la
convention de l’OIT no 111). La lutte pour l’éga-
lité des chances des personnes handicapées se
radicalise et donne une nouvelle impulsion aux
syndicats dans ce domaine d’intervention.
Dans l’optique syndicale, les valeurs fonda-
mentales du travail pour les personnes handi-
capées sont la solidarité, l’égalité des chances,
l’intégration, la participation et la liberté de
choix dans la vie professionnelle et privée.
Sous l’effet de la mondialisation et de la
concurrence intense, le marché de l’emploi s’est
fortement dégradé. Les employeurs s’efforcent
par tous les moyens de réduire l’emploi, et les
groupes vulnérables – personnes handicapées,
jeunes, femmes, travailleurs âgés – sont les pre-
miers à en faire les frais. Les employeurs ne res-
pectent pas les quotas d’emploi de personnes
handicapées (6 pour cent) qui leur sont impo-
sés par la loi. Il préfèrent payer la «taxe com-
pensatoire» qui est une sorte de sanction et dont
les ressources sont utilisées en faveur des per-
sonnes handicapées. L’accroissement des injus-
tices sociales, aujourd’hui nettement percep-
tible, se traduit par une exclusion de ces
personnes, pour lesquelles l’accès au monde du
travail, à la scolarisation, au logement et aux
lieux publics devient de plus en plus difficile.
L’IG Metall perçoit directement cette exclusion
non seulement dans ses effectifs mais aussi lors
des élections aux organes de représentation des
personnes handicapées.
Finalement, ce sont les employeurs qui
décident eux-mêmes du nombre d’emplois
pour les personnes handicapées. Leurs obliga-
tions légales n’existent que sur le papier car le
gouvernement a renoncé à faire pro g resser la
politique dans ce domaine pour donner satis-
faction aux entreprises qui exigent toujours
plus de déréglementation. Aussi, depuis des
années, les employeurs «achètent» leur liberté
de ne pas embaucher de personnes handica-
pées en payant la taxe compensatoire qui rap-
porte chaque année à l’Etat un milliard de
deutsche mark. Cela ne contribue évidemment
pas à la création d’un effet d’emploi durable
pour les personnes handicapées. L’ a p p ro c h e
des employeurs est évidente: non contents de
porter régulièrement atteinte au filet de sécu-
rité sociale, en dépit de fortes hausses de la
productivité et des bénéfices, et d’une fiscalité
jusqu’à présent très faible pour les entreprises,
ils veulent une économie exonérée d’obliga-
tions envers les personnes handicapées.
E n t re 1991 et 1995, les administrations com-
pétentes ont reçu 243 827 demandes d’appro b a-
tion de licenciement. Près de 192 000 (enviro n
80 pour cent) des pro c é d u res de licenciement
ont abouti à la perte d’emploi.
Pourtant, les employeurs ne peuvent pas
nier que la plupart des personnes handicapées
ont contracté leur handicap dans le cadre de
leur travail. Plus d’un travailleur sur trois, vers
la fin de sa vie professionnelle, devient handi-
capé. En dehors des incapacités congénitales
ou par accident, 80 pour cent de l’ensemble des
d é ficiences sont le résultat de maladies chro-
niques liées à l’usure de l’organisme et parmi
elles, les affections psychiques connaissent la
plus forte augmentation. Il est d’ailleurs
constaté que les conditions de travail sont l’une
des principales causes de handicap.
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IG Metall, Allemagne:
le syndicat doit renforcer sa structure
pour les personnes handicapées
aux différents niveaux
L’article ci-après est la synthèse d’une série de documents de l’IG Metall, le plus grand syndicat secto-
riel d’Allemagne, sur sa politique à l’égard des salariés souffrant d’un handicap. L’article décrit la situa-
tion de ces personnes dans le contexte économique actuel, puis expose l’évolution législative et l’action des
syndicats pour la protection des personnes handicapées. Enfin, il évoque les réformes qui seraient néces-
saires pour améliorer leurs chances de (ré)adaptation et d’emploi, et conclut en suggérant certaines inno-
vations susceptibles d’améliorer la situation des personnes handicapées sur le marché de l’emploi.
Les personnes handicapées
et leur représentation
dans la métallurgie
L’Allemagne compte 6,5 millions de per-
sonnes sévèrement handicapées «dûment
reconnues» par les administrations 1, dont 2,25
millions entre 15 et 60 ans. Sur ce total, 850 000
seulement exercent un emploi rémunéré,
197 000 sont inscrites au chômage et 150 000 se
t rouvent dans des ateliers protégés. Parallèle-
ment, le nombre d’emplois pour les personnes
handicapées a diminué de 130 000 entre 1991 et
1995. Chez les employeurs du secteur privé, le
taux d’emploi est tombé de 4,0 à 3,6 pour cent
entre 1991 et 1995.
Le secteur de la métallurgie emploie 100 0 0 0
personnes handicapées. Mais de nombre u x
a u t res travailleurs sont menacés de handicap
en raison de problèmes de santé chro n i q u e s .
Les personnes handicapées sont particulière-
ment affectées par les politiques de compre s-
sion de personnel menées par les employeurs,
par leurs exigences de flexibilité, de même que
par les politiques de restriction des prestations
sociales et de déréglementation.
Si les employeurs tentent de plus en plus
de se soustraire à leur devoir d’employer des
personnes handicapées (76 pour cent d’entre
eux ne respectent pas – ou ne respectent que
partiellement la loi), il faut souligner que dans
la métallurgie, le taux d’emploi des personnes
handicapées est supérieur à la moyenne natio-
nale (4,3 pour cent et 3,6 pour cent re s p e c t i v e-
ment). Le nombre de représentants des per-
sonnes handicapées dans les entreprises est
aussi en recul. Lors des élections de 1994, on
recensait 5 900 représentants de personnes
handicapées dans 2 261 entreprises, soit une
baisse de 25 pour cent par rapport à 1990.
Dans l’ensemble, le marché de l’emploi est
p a r t i c u l i è rement défavorable aux personnes
handicapées. La précarité de l’emploi de ces
personnes explique leur taux élevé de syndi-
calisation (53 pour cent) et leurs liens solides
avec le syndicat.
Les problèmes des personnes
handicapées
Dans l’expérience quotidienne de nom-
b reuses personnes handicapées, le principal
p roblème n’est pas tant leur déficience phy-
sique – avec laquelle elles ont appris à vivre –
mais surtout les rapports avec ceux qui les diri-
gent dans les entreprises.
En conséquence:
• les intéressés hésitent à se plaindre auprès
des pouvoirs publics;
• ils ne montrent pas leur carte et renoncent à
leurs droits;
• ils sont trois fois plus nombreux que les
non-handicapés à accepter des contrats de
durée déterminée;
• ils sont souvent employés à un niveau infé-
rieur à leurs qualifications;
• ils acceptent des emplois nuisibles à leur
handicap, et contractent parfois de nou-
veaux handicaps;
• ils sont démesurément frappés par les sup-
pressions d’emplois;
• ils sont désavantagés par les modifications
de l’organisation du travail;
• les personnes handicapées ayant des pro-
blèmes d’ouïe ne reçoivent que peu d’atten-
tion;
• les personnes handicapées atteintes de défi-
ciences psychiques se re t rouvent le plus
souvent au régime de la pension d’invali-
dité ou dans un centre psychiatrique.
Pour combattre cette situation, une collecti-
vité démocratique doit être en mesure:
• d ’ a s s u rer un minimum de solidarité entre
les personnes handicapées et celles qui ne le
sont pas;
• d ’ i n s t a u rer un minimum de normes et de lois
contraignantes pour combattre l’exclusion;
• d ’ o ffrir aux personnes handicapées une
aide et des services leur assurant des
moyens d’existence et une certitude d’in-
sertion en fonction de leurs besoins.
Politique des syndicats
Il est impossible de combattre efficacement
l’exclusion des personnes handicapées de la
vie professionnelle sans re s t re i n d re quelque
peu la liberté des entreprises et planifier soi-
gneusement les affectations de personnel. La
loi sur les personnes handicapées doit insister
davantage sur les devoirs des employeurs et
revêtir un caractère réellement contraignant au
c h a p i t re de l’emploi et de l’insertion des per-
sonnes handicapées.
Perspectives d’emploi
Pour organiser leur vie et celle de leur
famille, les personnes handicapées ont besoin,
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au même titre que les non-handicapés, d’une
insertion durable sur le marché de l’emploi.
Les formes d’emploi atypiques, qui écartent
pour longtemps les personnes du marché de
l’emploi principal, doivent être rejetées. Les
syndicats entendent par réinsertion pro f e s s i o n-
nelle l’accès à un emploi dit «normal» où peu-
vent travailler ensemble des personnes han-
dicapées et non handicapées. Le pro c e s s u s
d’intégration ne peut se consolider que si l’on
œ u v re activement, au sein des entreprises, à
l’élimination des préjugés et des barrières.
Un emploi à la hauteur
des qualifications
De récentes études ont montré que les per-
sonnes handicapées ne sont dans l’ensemble
pas moins qualifiées que les autres. Elles doi-
vent donc obtenir des emplois correspondant à
leurs qualifications.
Services de soutien
L’ o ff re de services fournis au sein de l’en-
t reprise pour faciliter l’insertion pro f e s s i o n-
nelle des personnes handicapées doit interve-
nir en coordination avec leurs organes de
représentation et les services externes spécia-
lisés dans l’insertion. Cette insertion doit
répondre aux besoins réels des personnes.
Représentation syndicale
des personnes handicapées
Il n’y a pas de contradiction entre la notion
d’autodétermination des intéressés et celle
d’une représentation syndicale; au contraire ,
ces deux notions se complètent. La représenta-
tion syndicale des personnes handicapées est
une condition indispensable à leur droit à l’au-
todétermination et à l’égalité des chances. Le
rôle de leurs pro p res instances de re p r é s e n t a-
tion doit être élargi et renforcé.
L’évolution législative
Intégration des invalides de guerre :
du droit civil à l’égalité
Dès 1920, lors des débuts de la législation
sur les personnes handicapées, il fut entendu
que la réadaptation sociale passait avant tout
par l’insertion professionnelle. Après les deux
g u e r res mondiales, l’insertion pro f e s s i o n n e l l e
des personnes handicapées visait avant tout à
surmonter les conséquences économiques et
sociales du conflit, et n’était possible que par
une intervention de l’Etat qui limitait la liberté
des entreprises en matière de gestion du per-
sonnel. La législation de 1974 sur les personnes
handicapées est restée fidèle à la tradition d’in-
tervention de l’Etat. Elle préserve la notion de
réintégration (des victimes de guerre et d’acci-
dents) mais répond aussi à l’évolution de la
société moderne, et surtout au besoin de
réadaptation et de réinsertion des personnes
handicapées «civiles». Produit d’une politique
de réforme sociolibérale, elle vise l’instauration
de l’égalité des chances pour tous les citoyens.
Le dispositif d’insertion comprend les
m e s u res traditionnelles de protection et
d’adaptation dans l’entreprise, comme suit:
• obligation pour l’employeur de faciliter la
réinsertion;
• obligation pour l’employeur d’utiliser un
quota de personnes handicapées;
• taxe compensatoire susceptible d’encoura-
ger l’emploi;
• représentation des personnes handicapées;
• législation spéciale de protection contre le
licenciement; et
• services d’accompagnement.
Faiblesses de la loi
Durant les années de quasi-plein emploi,
l’insertion des personnes handicapées ne posait
aucun problème. C’est pourquoi le législateur
n’a pas pris soin de prévoir une participation
e fficace des personnes handicapées aux déci-
sions influant sur leur insertion et leur sécurité
d’emploi dans l’entreprise. Les faiblesses de la
loi n’ont pas tardé à se manifester. La loi était
i roniquement intitulée «Loi de la bonne
volonté», car les employeurs ne prenaient pas
leurs responsabilités au sérieux. Cette attitude
est devenue particulièrement tragique lorsque
la crise de l’emploi s’est intensifiée au cours des
années quatre-vingt. Depuis lors, la situation
des personnes handicapées sur le marché de
l’emploi n’a cessé de se détériore r. La législation
révisée de 1986, orientée vers une politique néo-
libérale, a entraîné un affaiblissement de la pro-
tection sociale et juridique des personnes han-
dicapées. Le mot d’ord re était: «suppre s s i o n
des obstacles à l’emploi». Mais par «obstacles»,
on entendait par exemple le congé supplémen-
t a i re des personnes handicapées ou la pro t e c-
tion contre le licenciement.
C’est pourquoi, aujourd’hui plus que ja-
mais, la sécurité de l’emploi des personnes
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handicapées dépend de la compétence et de la
force des comités d’entreprise, des comités du
personnel et des organes de représentation des
personnes handicapées. Les services de conseil
et de réadaptation internes ou externes aux
entreprises prennent de plus en plus d’impor-
tance, de même que la coopération avec les
«services sociaux» externes (centres psychoso-
ciaux, etc.).
Réadaptation et réinsertion
par le travail de groupe
Le travail de groupe, nouvelle forme d’or-
ganisation du travail dans la production et
dans les services, est en plein essor depuis le
début des années quatre-vingt-dix. Outil de
rationalisation, de re s t ructuration pour l’em-
p l o y e u r, moyen d’améliorer les qualific a t i o n s ,
le salaire et la marge de manœuvre pour les
employés, le travail de groupe sous-entend la
coopération et la solidarité. Mais il comporte
aussi des risques graves pour les personnes
handicapées, tels que:
• réductions de personnel;
• auto-exploitation;
• stress causé par la pression du groupe;
• accroissement des prestations dans la pers-
pective d’une rémunération;
• danger d’exclusion;
• forme de travail échappant à l’influence des
syndicats;
• remplacement des conventions collectives
par des contrats individuels.
Les avantages sont néanmoins non négli-
geables:
• élargissement des champs d’activité;
• accroissement de la responsabilité;
• maîtrise accrue des processus de travail;
• association accrue à la vie de l’entre p r i s e ;
• prise d’initiatives;
• accroissement des qualifications;
• meilleures relations sociales;
• augmentation de l’autonomie;
• possibilités de promotion.
Dans ce contexte, la réglementation doit
porter sur cinq domaines, comme suit:
1. Intégration
Il doit s’agir d’une intégration durable dans
un emploi de qualité. Par exemple, les condi-
tions de travail devront être prévues de
m a n i è re à faire intervenir l’entraide mutuelle
entre tous les membres du groupe, handicapés
ou non. Pour arriver à l’égalité des chances, la
p restation attendue d’une personne handica-
pée doit être fixée à un niveau moyen et non
jugée en fonction des prestations maximales.
Les absences des personnes handicapées pour
des motifs médicaux, les temps de déplace-
ment plus longs doivent par conséquent être
pris en compte dans les objectifs généraux de
rendement du groupe.
2. Adaptation de l’emploi
aux personnes handicapées
L’emploi peut être stabilisé grâce à une
bonne organisation du travail. Les emplois doi-
vent être ajustés de manière à permettre le
meilleur rendement possible aux personnes
handicapées.
3. Qualification
Si elles bénéficiaient des mesures de quali-
fication offertes dans les entreprises, nombre
de personnes handicapées seraient en mesure
d’accéder à des emplois de meilleure qualité et
de passer à des échelons supérieurs. La forma-
tion est un facteur absolu d’égalité des chances
pour les personnes handicapées.
4. Participation
Cette participation doit être placée sous le
signe de la tolérance. Dans le travail de gro u p e ,
les membres qui le composent agissent de
m a n i è re autonome et se répartissent le travail.
Ce mode de fonctionnement exige une bonne
qualité de communication, des compétences
sociales et la capacité de régler les problèmes de
m a n i è re collective. Ces qualités sont inégale-
ment réparties entre les individus, mais peu-
vent être acquises par la formation. Le travail de
g roupe est inévitablement émaillé de conflits et
ceux-ci peuvent être gérés de manière constru c-
tive. Chacun doit donc faire preuve de compré-
hension envers autrui. Si le conflit persiste, la
personne handicapée peut obtenir sur demande
l’aide de son instance de représentation ou d’un
représentant du comité d’entre p r i s e .
5. Organiser le travail en assurant
l’égalité
La réglementation du travail en groupe doit
prévoir une organisation du travail garan-
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tissant la participation de tous sur un pied
d’égalité ainsi que des pro c é d u res de règle-
ment des diff é rends. Par exemple, l’org a n i s a-
tion du travail peut assurer l’égalité des per-
sonnes handicapées face à la communication:
le cas échéant, il faudra faire appel à un inter-
prète des signes, à une présentation acoustique
ou écrite complémentaire, à des cassettes
audio ou à des informations et pro c è s - v e r b a u x
en braille. En résumé, voici les objectifs d’une
insertion des personnes handicapées dans le
travail de gro u p e :
• repérer et prévenir à temps les risques d’ex-
clusion;
• les instances de représentation des per-
sonnes handicapées et le comité d’entre-
prise doivent coopérer pour appliquer une
politique d’intégration et de sécurité d’em-
ploi;
• les conditions de travail et de pre s t a t i o n
doivent être adaptées aux besoins des per-
sonnes handicapées;
• l’accès à la qualification favorise leurs pos-
sibilités de progression professionnelle;
• les groupes acceptent la diff é rence et font
p reuve de tolérance envers leurs collègues
souffrant d’un handicap;
• les comportements sociaux au sein des
groupes obéissent à des règles;
• les employés souffrant d’un handicap parti-
cipent sur un pied d’égalité à toutes les
décisions prises au sein du groupe.
Réformes nécessaires
Les stru c t u res de travail et d’org a n i s a t i o n
de l’IG Metall doivent être mieux adaptées aux
p roblèmes de représentation des personnes
handicapées. Le champ d’intervention doit être
élargi et le syndicat doit œuvrer pour stabiliser
la baisse des activités des groupes locaux et
régionaux. Cela étant, les groupes de travail
chargés des questions sur les personnes handi-
capées sont relativement fréquentés et siègent
régulièrement. Ces échanges sont stimulants et
mobilisants. Dans ces groupes de travail, la
notion de solidarité n’est pas un vain mot: la
politique sur les personnes handicapées est
partie intégrante de la politique sociale du syn-
dicat et en tant que telle, doit rester dans son
champ d’intervention, car elle recoupe la
quasi-totalité des domaines de travail et d’ac-
tion de l’organisation.
Climat de confiance mutuelle
Le syndicat doit activement et systémati-
quement tisser des liens et former un réseau
réunissant les groupes de travail pour per-
sonnes handicapées et les autres comités du
syndicat, et relier également les politiques pour
les personnes handicapées aux politiques géné-
rales. Elément clé du développement futur: la
coopération dans un climat de confiance
mutuelle entre responsables bénévoles et per-
manents, et une association plus marquée des
bénévoles au processus de décision. L’octroi de
responsabilités est un préalable décisif pour
travailler de manière constructive dans le
contexte actuel de surc h a rge et d’exigences
démesurées.
Ordre du jour bien précis
En résumé, le syndicat doit développer et
renforcer sa structure pour les personnes han-
dicapées aux différents niveaux, à commencer
par le comité exécutif, en matière de planifica-
tion, de coordination et de direction du travail
politique, en concertation avec un groupe de
travail central représentant les personnes han-
dicapées. Il doit veiller au travail de «démulti-
plication» que constitue la formation initiale et
continue d’un noyau de militants, et dévelop-
per l’off re de séminaires spécialisés pour ces
personnes. Il doit coordonner les initiatives et
projets au niveau régional en concertation avec
le groupe de travail central et avec la centrale
syndicale, la DGB, et œuvrer en étroite coopé-
ration avec les organes de représentation des
personnes handicapées et leurs associations
sectorielles à tous les niveaux.
Perspectives d’avenir
Les syndicats envisagent des innovations
dans le travail d’insertion professionnelle par
la planification, le pilotage et le contrôle. Pour
l’instant, le succès ou l’échec de la politique de
réinsertion professionnelle de l’Etat et des
e n t reprises dépend dans une large mesure de
la conjoncture, parfois du bon vouloir de la
d i rection, et surtout de l’efficacité des comités
d ’ e n t reprise. Il serait utile de créer dans l’en-
t reprise une instance détenant un mandat
explicite pour l’organisation et le suivi des
m e s u res de réadaptation et de réinsertion.
Cette instance aurait pour mission de coor-
donner les besoins d’insertion pro f e s s i o n n e l l e ,
les dispositions législatives et les re s s o u rc e s
d i s p o n i b l e s .
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Les nouveaux instruments proposés pour
faciliter l’insertion sont les suivants:
• La planification de l’insertion (inventaire de la
situation, énoncés d’objectifs, calendrier,
priorités) et une description des compé-
tences, de la coopération avec le comité
d ’ e n t reprise et des indispensables pro c é-
dures de consultation et d’évaluation.
• L’accord sur les objectifs à atteindre (avec la
participation garantie des représentants des
personnes handicapées).
• Le développement des qualific a t i o n s , qui sup-
pose une coopération entre les offices de
l’emploi, les bureaux d’aide aux personnes
handicapées, les services spécialisés dans la
réinsertion, les instances de formation pro-
fessionnelle, etc.
• La création d’un fonds d’intégration, Les re s-
sources du fonds d’intégration proviennent
de la valeur ajoutée créée par l’entreprise, et
lui sont versées dans le cadre d’un transfert
interne de sorte que ces montants n’appa-
raissent pas au bilan et n’entraînent donc
pas de désavantages financiers pour l’em-
ploi de personnes handicapées.
• La création d’un groupe de pilotage ayant pour
rôle de surveiller, diriger et assurer la
coopération dans le domaine de la réinser-
tion professionnelle et de la politique de
l’emploi de l’entreprise.
• L’instauration d’un audit obligatoire sur l’éga-
lité; c’est un deuxième élément de planifica-
tion, et également un moyen de contrôle.
L’employeur est obligé de faire rapport
r é g u l i è rement sur l’état de l’égalité dans
son entreprise (déficits, progrès et besoins à
venir).
• L’ é l a rgissement des droits de participation; les
syndicats et les associations de personnes
handicapées doivent avoir le droit de pro-
poser des représentants des personnes han-
dicapées dans le gouvernement fédéral,
dans les gouvernements des Länder et dans
les conseils municipaux.
Ainsi que le formule la DGB dans sa décla-
ration de politique sur les personnes handica-
pées, dans une société démocratique, la réinser-
tion professionnelle des personnes handicapées
ne peut être laissée à l’appréciation des pouvoirs
publics. L’exclusion des personnes handicapées
de nombreux domaines de la société ne peut
ê t re corrigée que par un re n f o rcement de leur
p ro p re capacité d’intervention directe, aux côtés
des syndicats. C’est dans ce sens que doivent se
développer les efforts de tous les intéressés, et la
tâche restant à accomplir est à la mesure des
enjeux de cette fin de siècle.
Note
1 Le statut de personne «sévèrement handicapée» est
défini par un taux d’invalidité à partir de 50 pour cent, mais
certaines dispositions législatives prévoient l’intégra-
t i o n p rofessionnelle des personnes atteintes d’un handicap
évalué entre 30 et 50 pour cent.
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La possibilité pour les personnes handica-
pées d’entrer dans une activité salariée en
France se fonde essentiellement sur la loi du 10
juillet 1987. Pour la Confédération française
démocratique du travail (CFDT), malgré une
c o n j o n c t u re défavorable, cette loi a permis pen-
dant dix ans de stabiliser à un taux de 4 pour
cent des emplois l’entrée des personnes handi-
capées dans les entreprises publiques et privées.
On pourrait en rester à une attitude pessi-
miste. La loi propose, en effet, un quota de
6 pour cent. Ce n’est pas l’attitude que nous
choisissons: loin de la dénonciation stérile,
n o t re volonté de syndicat est de s’appuyer sur
la dynamique que la loi de 1987 a permise
e t pourrait encore développer moyennant
quelques améliorations. En effet, cette loi plus
incitative que contraignante, adoptée avec une
certaine unanimité grâce à la pression des
associations de personnes handicapées, est
m a rquée par des principes de réalité et de soli-
darité. Elle repose sur une obligation de résul-
tats et prend bien en compte la gravité du han-
dicap. Enfin, elle propose aux entreprises et
aux partenaires sociaux de nouvelles voies
pour participer à des objectifs d’intégration
dans la société.
Le rôle central de l’AGEFIPH
La principale innovation est la création d’un
fonds, géré par les employeurs, les organi-
sations syndicales de salariés, les associations
et des personnes qualifiées désignées par
l’Etat. Ce fonds de l’Association pour la gestion
du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées
(AGEFIPH) aide financièrement ceux qui em-
ploient des personnes handicapées, en propo-
sant d’utiliser les sommes recueillies auprès des
entreprises qui n’arrivent pas au quota des 6
pour cent. Un système de contribution critiqué
par certains, aux yeux de notre organisation,
l’AGEFIPH est devenue un outil d’insertion de
plus en plus complexe, dont les missions pour-
raient d’ailleurs être élargies, puisque aujour-
d’hui, grâce à sa déconcentration régionale, elle
est en mesure d’intervenir sur:
• la sensibilisation et l’information;
• l’accompagnement de la qualification pro-
fessionnelle;
• les aides à l’insertion et au contournement
des obstacles techniques;
• le soutien aux organisations syndicales et
p a t ronales pour développer l’information
et la sensibilisation.
A partir de 1999 et pour trois ans, un plan
exceptionnel de nouvelles mesures sera mis en
place pour donner une nouvelle impulsion à
l’insertion des personnes handicapées.
Le bilan sur huit ans
On peut aujourd’hui conclure que le bilan
de ces huit dernières années est plutôt positif:
7 50 000 personnes ont bénéficié des interven-
tions de l’AGEFIPH, 180 000 ont pu être insé-
rées dans l’emploi; 107 000 ont pu être mainte-
nues en emploi; 143 000 ont bénéficié d’actions
de formation et de mise à niveau; et 420 0 0 0
demandes d’intervention ont été financées
pour un montant de 10,6 millions de francs:
3 9 pour cent ont aidé les entreprises, 34 pour
cent les personnes handicapées, et 27 pour cent
les médiateurs de l’insertion. Il faudrait souli-
gner enfin que l’AGEFIPH repose sur un par-
tenariat efficace: depuis la création de ce fonds,
la CFDT a été très active et engagée dans les
discussions qui ont fait pro g resser l’eff i c a c i t é
de cette association. Présidée par Forc e
o u v r i è re (FO) à ses débuts, elle l’est depuis
t rois mandatures par le Conseil national du
patronat français (CNPF).
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Les accords d’entreprise
L’efficacité de la loi, c’est aussi le principe
d’accords d’entreprises. Une centaine ont été
conclus. C’est assez modeste puisqu’ils ne
couvrent qu’un nombre relativement res-
treint d’entreprises. La possibilité d’accords
de branche ne concerne à l’heure actuelle
qu’un seul secteur: la Fédération des établisse-
ments d’hospitalisation et d’assistance privée
(FEHAP), à but non lucratif, avec 300 000 sala-
riés du secteur sanitaire et social associatif non
lucratif.
Malgré la faiblesse de ce résultat, la CFDT,
qui est active dans la plupart de ces accord s ,
c o n s i d è re qu’il s’agit d’une bonne réussite des
p a r t e n a i res sociaux, employeurs et salariés.
C’est un dossier complexe, mais les négocia-
teurs de ces accords sont souvent très satisfaits
de la dynamique engagée. Il est d’autant plus
i n t é ressant qu’il met en jeu des pro b l è m e s
d ’ o rganisation du travail, d’environnement de
l’emploi, d’accessibilité, de tutorat, d’indivi-
dualisation de l’insertion, qui pourraient se
re t rouver sur d’autres dossiers et pour d’autre s
publics (jeunes en particulier). La CFDT sou-
haite que des chargés de suivi soient mis en
place, en liaison avec la Direction des re s-
s o u rces humaines (DRH), pour assurer un
meilleur suivi des accords établis en concor-
dance avec les plans d’insertion des départe-
ments et les équipes de suite et de re c l a s s e-
ment. La CFDT a pris plusieurs initiatives pour
réunir les négociateurs de ces accord s .
La sous-traitance
et le travail protégé
L’originalité française, c’est aussi l’impor-
tance du secteur du travail protégé: 83 9 5 6
places en Centres d’aide par le travail (CAT) et
14 200 en ateliers protégés en 1996. L’ a c c e n t
doit être mis sur l’utilité de ce secteur car il per-
met notamment à des handicapés mentaux de
g a rder une possibilité d’employabilité. Il n’en
d e m e u re pas moins que les perspectives pour
les individus d’accéder au milieu ordinaire de
travail restent bien faibles: moins de 1 pour
cent. La loi de 1987 propose que, en dehors de
la création de nouveaux emplois pour les han-
dicapés, les entreprises puissent utiliser la
sous-traitance: un chiff re d’aff a i res de 2 mil-
l i a rds de francs, supérieur au chiff re des
sommes collectées par le fonds. Pour autant, le
développement de la sous-traitance peut poser
des problèmes de re s t ructuration de certains
emplois directs. On l’a vu dans l’automobile et
plusieurs autres industries. Il existe aussi des
conflits de concurrence entre le travail protégé
et les petites et moyennes entreprises (PME)
sur certains marchés.
La formation et la qualification
des travailleurs handicapés
La formation est un axe fort de l’accès à
l’emploi, parce que, hélas, les personnes han-
dicapées ont un gros déficit de ce point de vue
et sont généralement de niveau 5, niveau
auquel les emplois proposés sont de plus en
plus rares. Les possibilités de formation sont
assurées par les CRP ( C e n t res de rééducation
p rofessionnelle). Par ailleurs, l’Association de
formation professionnelle pour adultes (AFPA )
dispose de 4 000 places pour les personnes han-
dicapées et 2 800 sont offertes par d’autre s
organismes liés aux schémas régionaux mis en
place par l’AGEFIPH et les Conseils régionaux.
P o u rquoi les handicapés ne pourraient-ils pas
ê t re mieux intégrés dans les dispositifs ord i-
naires de formation? Comment mieux les pré-
parer aux métiers d’aujourd’hui?
Les dispositifs ordinaires
de l’emploi
La volonté du gouvernement actuel de la
France, sous la conduite de Martine A u b r y
pour le ministère du Travail et la Délégation à
l’emploi chargée des handicapés, est d’intégrer
la politique de l’emploi des personnes handi-
capées dans les dispositifs ord i n a i res de lutte
c o n t re le chômage. Celles-ci restent donc un
des publics prioritaires: 49 000 personnes ont
bénéficié de contrats emploi solidarité (CES) et
20 500 contrats initiative emploi (CIE) ont été
a c c o rdés aux personnes handicapées. Ce n’est
pas sans poser des difficultés: les personnes
handicapées font l’objet d’une discrimination
positive qui n’est pas du goût de tout le monde
dans la société française. Le traitement social
des personnes handicapées – le dispositif des
Commissions techniques d’orientation et de
reclassement professionnel (COTOREP) en
particulier – peut modifier l’orientation de cer-
tains malades psychiatriques stabilisés: ils peu-
vent, par exemple, être traités comme les han-
dicapés, et bénéficier du même système d’aides
et d’allocations, ce qui les conduit parfois à per-
cevoir un montant supérieur au revenu mini-
mun d’insertion (RMI) ou autres minimums
sociaux.
74
L’Europe et les personnes handicapées
La Communauté européenne, par sa Dire c-
tive générale no 5 (DG V), a pris des initiatives
pour que les partenaires sociaux – la Confédé-
ration européenne des syndicats (CES) et
l’Union des confédérations de l’industrie et des
employeurs (UNICE) – construisent un com-
pendium des bonnes pratiques d’intégration en
milieu ord i n a i re des travailleurs handicapés
(voir article p. 43). La CFDT, seule org a n i s a t i o n
syndicale pour la France qui à l’heure actuelle
participe à ce travail, a pu apporter beaucoup
d’exemples d’intégration réussie. Il semble que
l’existence de la loi de 1987 pour la France soit
un point positif, même si la question des quotas
à respecter n’est pas unanimement partagée par
les syndicats de salariés et patronaux, selon les
pays. En tout cas, il semble qu’il y ait une
volonté politique de faire pro g resser la situation
de 30 millions de personnes souffrant de han-
dicaps et exclues du monde du travail.
Une dynamique à développer
où l’Etat à toute sa place
Il y a encore beaucoup à faire. Le dossier
«emploi des personnes handicapées», sans être
la priorité de notre syndicat, reste dans les
préoccupations des responsables. C’est sou-
vent en concertation avec l’Union nationale des
associations de parents d’enfants inadaptés
(UNAPEI), l’Association des paralysés de
France (APF), l’Association pour adultes et
jeunes handicapés (APAJH), et la Fédération
nationale d’accidentés du travail et d’handica-
pés (FNATH) que le travail se concrétise. L’ E t a t
doit garder un rôle d’impulsion fort au moins
pour que, sur l’ensemble du territoire, les
mêmes chances soient données aux personnes
handicapées. Le maintien dans l’emploi de
ceux qui ont eu des maladies ou des accidents
reste une difficulté pour ces personnes.
Des institutions sont prévues pour débattre
et proposer: le Conseil national consultatif des
personnes handicapées au ministère des
A ff a i res sociales; le Conseil supérieur de re c l a s-
sement des personnes handicapées auprès de la
Délégation à l’emploi et le ministère du Tr a v a i l .
Dans chaque département, les syndicats
peuvent pre n d re leurs places dans les Pro-
grammes départementaux d’insertion pour les
travailleurs handicapés (PDITH) qui permet-
tent de coordonner l’action de l’Etat, de
l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), des
Equipes de préparation et de suite du reclasse-
ment des personnes handicapées (EPSR) et des
O rganismes d’insertion et de placement des
personnes handicapées (OIP). Cette démarche,
destinée à créer une dynamique de l’emploi,
doit assurer la coordination des initiatives
locales autour d’un même projet afin de mettre
en œuvre une politique et non un seul pro-
gramme d’action.
Le droit au travail reste un des droits fon-
damentaux; les personnes handicapées veulent
aussi cette dignité-là.
L’action de la CFDT
Le plan d’action de la CFDT pour favoriser
l’emploi des personnes handicapées doit être
une préoccupation pour tous ses adhérents. La
loi de 1987 fixait un objectif: atteindre les 6 pour
cent de travailleurs handicapés dans les entre-
prises publiques et privées. On est encore loin
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Un exemple de prise en charge
par une section syndicale:
La biscuiterie nantaise
Un atelier protégé
dans les locaux de l’usine
Dans le cadre de la réglementation
c o n c e rnant l’emploi des personnes handi-
capées au sein de l’entreprise, le CE, le
CHSCT et la CFDT ont entrepris une
démarche de création d’un atelier protégé
sur le site de l’entreprise. En accord avec la
d i rection et avec le soutien du pro f e s s e u r
M a t hé 1, un atelier protégé a été créé où
travaillent une vingtaine de personnes
handicapées.
L’action du CHSCT a permis d’aménager
l’environnement de travail de la vingtaine
de personnes handicapées employées dans
cet atelier. Celles-ci ont fait des pro g r è s
considérables quant à leur autonomie et à
leur réintégration dans un environnement
professionnel, facilités par la proximité des
a u t res travailleurs. La cantine leur est
o u v e rte: grâce à cela, le contact avec les
a u t res salariés se fait facilement. De plus,
les activités du CE leur ont été ouvertes.
Cette action doit s’inscrire dans l’effort
mondial pour que les personnes han-
dicapées puissent pre n d re leur place de
citoyens par l’accès au travail, en s’ap-
puyant sur des législations, comme celle de
la France, qui leur assurent un chemin vers
l’intégration.
1 E x p e rt français, praticien hospitalier et
chercheur spécialisé dans le traitement des trau -
matismes crâniens.
de cet objectif, qui paraît d’ailleurs hors d’at-
teinte pour certains employeurs, lesquels s’abri-
tent derrière une conjoncture défavorable et
une quasi-impossibilité de trouver les handica-
pés aptes à occuper les postes à re p o u r v o i r.
Le chemin est encore long jusqu’à ce que les
personnes handicapées bénéficient des mêmes
chances et des mêmes opportunités que tout
salarié. Selon la CFDT, cela nécessite une volonté
forte et un engagement durable de la part de
tous les élus. Des actions syndicales ont conduit
Electricité de France (EDF), la Société nationale
des chemins de fer (SNCF), Thomson et plus de
q u a t re-vingt-dix grandes entreprises à signer
des accord s .
Pour conduire une véritable action en fa-
veur de l’emploi des personnes handicapées,
quelques points doivent être respectés afin de
construire une vraie stratégie de l’emploi:
• Il est nécessaire de sensibiliser les salariés,
avant même de lancer une initiative sur ce
sujet: les élus aux comités d’entreprise (CE)
ou délégués du personnel (DP) gagneront à
réaliser un tract ou à diffuser des docu-
ments qui informent les salariés sur l’em-
ployabilité des personnes handicapées. Il
faut d’abord faire tomber les murs de l’in-
d i ff é rence ou de la peur des valides face aux
personnes qui ont des désavantages handi-
capants. Beaucoup ignorent tout des handi-
capés et ont des préjugés forts.
• Les élus doivent utiliser le bilan social
fourni par l’employeur au CE: il permettra
de photographier la situation de l’entre-
prise par rapport au taux d’embauche réa-
lisé dans l’entreprise.
• Dans un plan éventuel de nouvelles
embauches dans l’entreprise, les re s p o n-
sables syndicaux doivent être attentifs à ce
que les handicapés ne soient pas oubliés.
Par exemple, lors d’un accord de réduction
du temps de travail assorti d’un plan d’em-
bauche, pourquoi ne pas demander un
quota de handicapés?
• Enfin, le Comité hygiène et sécurité et condi-
tions de travail (CHSCT) a un rôle impor-
tant dans l’adaptation des postes de travail.
Il peut aussi discuter de mesures de pré-
vention qui pourront être financées par
l’AGEFIPH afin d’éviter des maladies pro-
fessionnelles ou des accidents de travail.
Après un accident de travail, notre rôle est
de nous battre pour les maintiens en entre-
prise. Si un plan d’embauche de personnes
handicapées est adopté, les élus devront être
vigilants pour que, dans l’atelier ou le ser-
vice qui accueille les nouveaux, les pro-
blèmes de la vie courante, de l’accessibilité
au restaurant ou aux toilettes ou au parking
ne soient pas oubliés, et aussi assurer un
soutien moral les premiers mois. Bien évi-
demment, ces personnes handicapées doi-
vent pouvoir être accueillies dans la section
syndicale et sollicitées pour avoir des man-
dats au CE ou au CHSCT ou dans des com-
missions spécialisées (formation, loisir, etc.).
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Trop de personnes, y compris les personnes
handicapées, ne sont pas conscientes du fait
qu’un certain nombre de syndicats sont impli-
qués dans toutes les questions concernant les
personnes handicapées, et cette re m a rque s’ap-
plique aussi bien à la communauté prise au
sens large qu’aux membres de syndicats eux-
mêmes handicapés. Industries, sciences et
finances (MSF), par exemple, qui re p r é s e n t e
non seulement de nombreux travailleurs han-
dicapés mais aussi des salariés d’organisations
soutenant et conseillant des personnes handi-
capées, a choisi l’année 1989 comme année de
l’égalité des chances. Cette année 1989 a vu la
constitution d’un groupe de travail sur le han-
dicap et l’emploi, qui devint finalement le
Comité consultatif national pour le droit à
l’emploi (DERNAC) de MSF.
DERNAC, comité national très influent, est
constitué de 15 représentants régionaux de MSF
(y compris pour la République d’Irlande) et
d’un certain nombre de membres cooptés qui
ont acquis une expertise particulière en traitant
des questions concernant les personnes handi-
capées. MSF encourage activement ce comité
national à garantir sa représentativité dans les
comités consultatifs sur le handicap mis sur
pied dans ses 14 régions. Depuis les débuts du
comité, plusieurs de ses membres, avec le sou-
tien de MSF, ont contribué à la création de l’Al-
liance syndicale pour le handicap (TUDA) et du
G roupe des membres handicapés du Parti tra-
vailliste (LPDMG). La plupart des délégués de
DERNAC et des comités régionaux sont eux-
mêmes impliqués dans de nombreuses org a n i-
sations de personnes handicapées ou à destina-
tion des personnes handicapées.
Une des fonctions du comité est de veiller à
ce que certains organismes soient informés des
vues et aspirations de ceux de ses membres qui
sont handicapés: le Conseil exécutif national
du syndicat, son groupe parlementaire des
membres travaillistes du parlement, un certain
nombre de membres de la Chambre des lords,
et des membres du Parlement européen.
MSF procure son appui à plusieurs organi-
sations de personnes handicapées à l’aide de
services et de financements. Il est affilié à
Rights Now (Des droits maintenant), le gro u-
pement général du Royaume-Uni qui fait cam-
pagne pour une législation antidiscriminatoire
acceptable et exécutoire.
Revaloriser constamment les services
Ayant fait le premier pas pour mettre ces
éléments en pratique, MSF fut le premier syn-
dicat à nommer un délégué national pour les
handicapés, qui est exclusivement affecté aux
questions concernant les personnes handica-
pées. Ce délégué national pour les handicapés
contribue à revaloriser constamment les ser-
vices qu’il pro c u re aux membres handicapés
de MSF. A intervalles réguliers, des courriers
internes traitant de questions sur le handicap
c i rculent dans tous les groupes, sections et
conseils régionaux de MSF. De plus, MSF s’ef-
f o rce de diffuser de tels articles et annonces
dans le plus de publications régionales in-
ternes possible. L’objectif est non seulement de
p rovoquer une sensibilisation au pro b l è m e
d u handicap mais aussi d’encourager les
m e m b res handicapés de MSF à s’identifier
e u x - m ê m e s .
Information sur la législation
Les membres handicapés qui s’identifient
eux-mêmes comme tels sont inclus dans la liste
d ’ a d resses d’une base de données des tra-
vailleurs handicapés. Ils reçoivent ensuite
l a documentation appropriée, comme par
exemple une lettre d’information intitulée D i s a-
bility Update (Mise à jour sur les questions de
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Au Royaume-Uni, une politique exemplaire
en matière de handicap: Industries, sciences
et finances (MSF)
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Délégué national pour les handicapés
Industries, sciences et finances (MSF)
Royaume-Uni
11. Liste des centres de soutien pour la com-
munication avec les aveugles de l’Institut
national royal – afin de contacter des inter-
prètes du langage des signes.
12. Liste des brochures gratuites concernant la
loi sur la discrimination des handicapés.
13. Liste des formats facilement utilisables et
du vocabulaire recommandé à utiliser dans
les revues et lettres d’information de MSF.
14. Dispositions principales de la loi de 1995
sur la discrimination des handicapés.
15 . A c c o rd sur l’égalité des chances pour les han-
dicapés, établi lors du Congrès des syndicats.
16. Texte officiel de Rights Now (Des dro i t s
maintenant) sur la future législation anti-
discriminatoire et la loi de 1995 sur la dis-
crimination des handicapés.
17. Liste de contrôle sur la discrimination des
handicapés: un membre a-t-il été l’objet
d’une discrimination?
18. Constitution du Comité consultatif natio-
nal de MSF sur le handicap et les droits à
l’emploi.
19. Tarifs postaux pour les personnes aveugles
et malvoyantes: avis.
10. M e t t re l’accent sur tout ce qui est positif
chez les personnes handicapées (utilisation
du symbole deux coches: Agence pour
l’emploi).
11. F o rum des employeurs sur le handicap
(inclut les listes des sociétés affiliées – prin-
temps 1998).
12. Equipes de placement, d’évaluation et de
conseil (PACT).
13. Accès au travail (soutien des salariés handi-
capés ou des personnes handicapées re-
cherchant du travail).
Extraits de la fiche no 4 : loi de 1995
sur la discrimination des handicapés
La loi sur la discrimination des handicapés
reçut l’assentiment royal le 8 novembre 1995,
et ses pre m i è res dispositions relatives à l’em-
ploi (et l’apport de services) entrèrent en
vigueur le 8 décembre 1996.
Que doivent faire les représentants de MSF?
Avec votre employeur
S ’ a s s u rer que votre employeur inclut le
handicap dans les politiques d’égalité des
chances, et insister auprès de votre employeur
pour qu’il vérifie les pratiques liées à l’emploi
et les lieux de travail pendant la période d’en-
trée en vigueur de la loi. Poser les questions
suivantes:
• Que fait votre employeur pour faciliter
l’emploi des personnes handicapées?
• Les locaux de votre employeur sont-ils aisé-
ment accessibles?
• Les personnes handicapées ont-elles droit à
toutes les allocations auxquelles tout sala-
rié a droit?
• Vo t re employeur a-t-il procuré au person-
nel handicapé des informations sur ses
nouveaux droits?
• Quelle formation votre employeur pro-
pose-t-il sur la sensibilisation au handicap
et sur la loi sur la discrimination des handi-
capés?
• Vo t re employeur est-il préparé à diriger
des employés handicapés en fonction des
postes et des catégories?
• Un rapport annuel sera-t-il produit par
l’employeur avec la liste des mesures posi-
tives sur l’égalité des chances prises l’année
précédente eu égard au re c rutement, à la
f o rmation et au développement de carr i è re
des personnes handicapées?
• L’employeur assure-t-il la vérification du
s e rvice qu’il pro c u re? Les clients handicapés
reçoivent-ils la même qualité de serv i c e ?
Extraits de la fiche no 6 : texte officiel de «Des
d roits maintenant» sur la future législation
antidiscriminatoire et la loi de 1995 sur la dis-
crimination des handicapés
Le Comité exécutif national a adopté le texte
officiel suivant:
Une nouvelle Commission sur les droits des
handicapés doit être nommée au cours de la
première année d’un nouveau gouvernement.
Cette commission doit être composée de 75
pour cent de personnes handicapées représen-
tatives sélectionnées en consultation avec les
organisations des et pour les personnes handi-
capées, et le personnel de cette commission
doit être constitué d’une majorité de per-
sonnes handicapées.
Cette commission doit être chargée de la
rédaction d’un nouveau projet de loi sur les
droits civils qui soit complet et exécutoire.
Cette commission doit re n d re compte de
ses activités, et ne pas être entravée par des
conditions sine qua non.
Cette commission doit recevoir les re s-
sources nécessaires pour la tâche à mener.
Extraits de la fiche no 7: liste de contrôle
sur la discrimination des handicapés
La fiche d’information sur le handicap doit
aider les représentants en tant que «première
étape» s’ils sont abordés par un membre qui
c roit avoir été sujet à une discrimination due
au handicap.
• Vo t re employeur est-il protégé par la loi?
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• Ce membre est-il considéré comme handi-
capé dans le cadre de la loi?
• Ce membre a-t-il été moins bien traité
qu’une personne non handicapée n’est
traitée ou n’aurait été traitée?
• Quelle est la raison d’un tel traitement?
• Rappelez-vous que ce ne doit pas être juste
«parce qu’il ou elle est handicapé(e)». Si la
raison est «liée à son handicap», c’est illé-
gal. Refuser de re c ruter un travailleur parc e
que les clients pourraient être off e n s é s
d’être servis par une personne handicapée
est un exemple de raison liée au handicap
de la personne.
• L’employeur peut-il montrer que le traite-
ment est «justifié» dans le cadre de la loi?
Pour ce faire, l’employeur doit montrer que
la raison de ce traitement est «pert i n e n t e
du fait des circonstances d’un cas part i c u-
lier», et concluante.
• La raison pour un traitement moins favo-
rable a-t-elle un rapport avec les circ o n s-
tances particulières du cas?
• Des personnes non handicapées pour les-
quelles d’importantes objections du même
type pourraient être soulevées ont-elles
fait l’objet de discrimination dans des cir-
constances similaires?
• La raison de cette discrimination est-elle
basée sur la généralisation ou le stéréo-
type? Si oui, c’est illégal.
• La raison pour un traitement moins favo-
rable est-elle essentielle? Des raisons mi-
neures et insignifiantes pour un traitement
moins favorable ne seront pas acceptées.
• Si la raison pour un traitement moins favo-
rable est importante et concluante, existe-
t-il d’autres arguments, hors de la port é e
de la loi, qui peuvent être pris en considé-
ration?
• Des ajustements raisonnables ont-ils été
considérés? Un traitement moins favorable
est «justifié» seulement si un ajustement
raisonnable ne peut le compenser, ou le
rendre sans fondement.
Extraits de la fiche no 13 : Accès au travail: sou-
tien des salariés handicapés ou des personnes
handicapées recherchant du travail
Le plan Accès au travail peut aider les per-
sonnes handicapées à surmonter les obstacles
pratiques qu’elles peuvent re n c o n t rer en
allant au travail ou sur le lieu de travail. Ce
plan peut aider les personnes handicapées si
elles sont au chômage, salariés ou travailleurs
indépendants. Il peut les aider de plusieurs
manières, comme suit:
• un communicateur si elles sont sourdes ou
malentendantes et qu’il soit utile de com-
muniquer avec elles lors d’un entretien;
• un lecteur au travail, si elles sont aveugles
ou malvoyantes;
• un équipement spécial (ou des modific a t i o n s
de l’équipement existant) pour répondre
aux besoins d’un travail part i c u l i e r, si elles en
ont l’utilité du fait d’un handicap;
• des modifications des locaux et de l’envi-
ronnement de travail, si cela est utile du
fait de leur handicap;
• un travailleur assurant un soutien, si elles
ont besoin d’une aide pratique à cause
d’un handicap au travail ou pour aller au
travail;
• une aide financière pour aller au travail si
elles ne peuvent utiliser les transport s
publics du fait de leur handicap.
Le plan fonctionne de la manière suivante:
• Si la personne handicapée occupe son
emploi depuis 6 semaines ou plus, Accès au
travail prendra en compte jusqu’à 80 pour
cent des coûts de l’aide qui ont été appro u-
vés, après un premier montant de £300.
• Si la personne est un travailleur indépen-
dant depuis 6 semaines ou plus, Accès au
travail prendra en compte jusqu’à 90 pour
cent des coûts de l’aide qui ont été appro u-
vés, après un premier montant de £100.
• Si la totalité des coûts approuvés excède
£ 10 000 sur 3 ans, Accès au travail paiera
100 pour cent des coûts approuvés entre
£10 000 et le coût réel.
• Si une aide est donnée pour le trajet au tra-
vail ou le soutien par un communicateur
lors d’un entretien, Accès au travail pre n-
dra en compte tous les coûts appro u v é s ,
que la personne soit au chômage ou
qu’elle ait un travail.
• L’aide qui a été approuvée est valable pour
aussi longtemps que nécessaire, avec un
maximum de 3 ans. Après cette période, le
renouvellement de l’aide est étudié selon
les règles du programme en cours à ce
moment.
• Pour demander l’aide d’Accès au travail, le
p remier point de contact est le centre
d’emploi local.
• Le centre d’emploi met ensuite la personne
handicapée en relation avec un conseiller à
l’emploi pour les personnes handicapées
(DEA), qui fait lui-même partie d’une
équipe professionnelle de spécialistes du
handicap connue sous le nom d’Equipe de
placement, d’évaluation et de conseil
(PACT).
Une fois que la personne handicapée re ç o i t
l’aide d’Accès au travail, le DEA restera en
contact avec elle et son employeur afin de
s’assurer que tout se passe bien.
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handicap), publiée à intervalles réguliers. Les
représentants du personnel de MSF sur le lieu
de travail peuvent s’appuyer sur les informa-
tions données par les Disability Fact Sheets
(Fiches d’information sur le handicap) (voir
encadré ci-après), qui sont des feuillets mobiles
n u m é rotés, et le Disbability Bulletin (Bulletin sur
les questions de handicap). L’objectif de cette
d e r n i è re publication est que les employés à
temps complet et les représentants du person-
nel soient tenus informés de la législation sur la
discrimination régissant les personnes handica-
pées et de l’action du gouvernement à cet
é g a rd. Le délégué national pour les handicapés
g è re à partir de son domicile une ligne d’assis-
tance disponible pour les membres 24 heure s
sur 24 et 365 jours par an, et le siège de MSF dis-
pose d’installations en ligne. Chaque année a
lieu la conférence des membres handicapés de
MSF qui rassemble des intervenants connus
pour traiter de problèmes liés au handicap.
Ceux-ci comprennent des ministres du gouver-
nement et des activistes pour les sujets liés au
handicap dans le Royaume-Uni et en Euro p e .
Des ateliers sur des sujets particuliers sont éga-
lement organisés durant cette manifestation.
La sensibilisation au handicap est une ques-
tion qui est constamment prise en compte par
M S F. Le bureau du siège fait tout son possible
pour être accessible aux handicapés: le système
d’accès a été récemment amélioré dans les
salles de conférences. De même, les autres bar-
r i è res physiques font en permanence l’objet
d’un examen dans le collège de MSF. Pendant
l’été 1998, il a été dépensé la somme de £100 0 0 0
pour apporter de nouvelles améliorations.
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La Conférence générale de l’Org a n i s a t i o n
internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’ad-
ministration du Bureau international du
Travail, et s’y étant réunie le 1e r juin 1955,
en sa trente-huitième session;
Après avoir décidé d’adopter certaines pro-
positions concernant l’adaptation et la
réadaptation professionnelles des inva-
lides, question qui constitue le qua-
trième point à l’ord re du jour de la
session;
Après avoir décidé que ces pro p o s i t i o n s
p rendraient la forme d’une re c o m m a n-
dation,
adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil
neuf cent cinquante-cinq, la re c o m m a n d a-
tion ci-après, qui sera dénommée Recom-
mandation sur l’adaptation et la réadapta-
tion professionnelles des invalides, 1955.
Considérant les problèmes nombreux et variés
qui affectent les personnes atteintes d’inva-
lidité;
Considérant que l’adaptation et la réadapta-
tion de ces personnes sont essentielles pour
leur permettre de re c o u v rer au maximum
leurs capacités physiques et mentales et
pour les rétablir dans le rôle social, profes-
sionnel et économique qu’elles peuvent
jouer;
Considérant que, pour satisfaire les besoins
d’emploi de chaque invalide et pour assure r
la meilleure utilisation des re s s o u rces de
main-d’œuvre, il importe de développer et
de rétablir les capacités de travail des inva-
lides en combinant en un processus continu
et coordonné les services médicaux, psy-
chosociaux, éducatifs, d’orientation profes-
sionnelle, de formation professionnelle et
de placement, ainsi que le contrôle pro b a-
toire,
La Conférence fait les recommandations sui-
vantes:
I. Définitions
11. Aux fins de la présente re c o m m a n d a t i o n :
a ) les termes «adaptation et réadaptation
p rofessionnelles» désignent la phase du
p rocessus continu et coordonné d’adapta-
tion et de réadaptation qui comporte la
mise à la disposition des invalides des ser-
vices pro p res à leur permettre d’obtenir et
de conserver un emploi convenable, ces
moyens comprenant notamment l’orien-
tation professionnelle, la formation pro-
fessionnelle et le placement sélectif;
b) le terme «invalide» désigne toute per-
sonne dont les chances d’obtenir et de
conserver un emploi convenable sont
e ffectivement réduites par suite d’une
diminution de ses capacités physiques
ou mentales.
II. Champ d’application de l’adaptation
et de la réadaptation professionnelles
12. Des moyens d’adaptation et de réadapta-
tion professionnelles devraient être mis à la
disposition de tout invalide, quelles que
soient l’origine et la nature de son invalidité
et quel que soit son âge, à condition qu’il
puisse être préparé à exercer un emploi
convenable et qu’il puisse raisonnablement
e s p é rer obtenir et conserver un tel emploi.
III. Principes et méthodes
concernant l’orientation professionnelle,
la formation professionnelle
et le placement des invalides
13. Toutes mesures nécessaires et possibles
devraient être prises afin de créer ou de
développer des services spécialisés d’orien-
tation professionnelle au bénéfice des inva-
lides qui ont besoin d’une aide pour choisir
une profession ou changer de pro f e s s i o n .
14 . Les méthodes utilisées en matière d’orienta-
tion professionnelle devraient compre n d re ,
dans la mesure où les conditions nationales le
permettent et selon les cas particuliers:
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Annexe 1
Recommandation no 99
Recommandation concernant l’adaptation et la réadaptation
professionnelles des invalides, 1955
a) un entretien avec un conseiller d’orien-
tation;
b) un examen des antécédents pro f e s s i o n-
nels;
c ) un examen du rapport scolaire ou de tout
a u t re document témoignant de la forma-
tion générale ou professionnelle re ç u e ;
d) un examen médical aux fins de l’orien-
tation professionnelle;
e) l’application de tests de capacité et d’ap-
titude appropriés et, s’il est opportun,
d’autres tests psychologiques;
f) l’examen de la situation personnelle et
familiale de l’intéressé;
g) la détermination des aptitudes et le
développement des capacités par des
expériences ou essais pratiques appro-
priés, ou par des moyens similaires;
h) un examen professionnel technique, oral
ou autre, toutes les fois que cela paraîtra
nécessaire;
i ) la détermination des capacités physiques
de l’intéressé par rapport aux exigences
des diverses professions et l’appréciation
des possibilités d’augmentation de ces
c a p a c i t é s ;
j) la communication de re n s e i g n e m e n t s
relatifs aux possibilités d’emploi et de
formation, eu égard aux qualifications
p rofessionnelles, aux capacités phy-
siques, aux aptitudes, aux préférences et
à l’expérience de l’intéressé, ainsi qu’aux
besoins du marché de l’emploi.
15 . Les principes, mesures et méthodes de for-
mation professionnelle appliqués d’une
façon générale pour la formation des per-
sonnes valides devraient être appliqués
aux invalides dans la mesure où les condi-
tions médicales et pédagogiques le permet-
t e n t .
16. ( 1) La formation professionnelle des inva-
lides devrait, autant que possible, mettre les
i n t é ressés en mesure d’exercer une activité
économique qui leur permette d’utiliser
leurs connaissances ou aptitudes pro f e s-
sionnelles, compte tenu des perspectives
d’emploi.
( 2) A cet effet, cette formation devrait être :
a) c o o rdonnée avec un placement sélectif
e ffectué, après avis médical, dans des
emplois où l’invalidité affecte le moins
possible l’exécution du travail ou n’est
pas affectée par elle;
b) donnée chaque fois que cela est possible
et approprié, dans la profession précé-
demment exercée par l’invalide ou dans
une profession connexe;
c) poursuivie jusqu’à ce que l’invalide soit
apte à travailler normalement dans des
conditions d’égalité avec les travailleurs
valides s’il est capable de le faire.
17. Les invalides devraient, dans toute la
m e s u re possible, recevoir une formation
p rofessionnelle dans les mêmes conditions
que les travailleurs valides et avec eux.
18. ( 1) Des moyens spéciaux devraient être
créés et développés pour la formation pro-
fessionnelle des invalides qui, par suite en
particulier de la nature ou de la gravité de
leur invalidité, ne peuvent recevoir cette
formation en compagnie de travailleurs
valides.
(2) Dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, ces moyens devraient com-
prendre entre autres:
a) des écoles et centres de formation, y
compris des internats;
b) des cours spéciaux de courte et de
longue durée en vue de la formation
pour des métiers déterminés;
c) des cours de perfectionnement pour
invalides.
19. Des mesures devraient être prises pour
encourager les employeurs à assumer la
formation professionnelle des invalides; ces
m e s u res devraient compre n d re, selon les
c i rconstances, une assistance financière ,
technique, médicale ou professionnelle.
10. ( 1) Des mesures devraient être prises en vue
de l’application de dispositions particu-
lières pour le placement des invalides.
( 2) Ces dispositions devraient assurer un
placement satisfaisant grâce aux mesure s
suivantes:
a) e n re g i s t rement des demandeurs d’em-
ploi;
b) enregistrement de leurs qualifications et
de leurs antécédents pro f e s s i o n n e l s ,
ainsi que de leurs goûts;
c) entrevues aux fins de l’emploi;
d) détermination, si besoin est, de leurs
aptitudes physiques et professionnelles;
e) encouragement aux employeurs à noti-
fier à l’autorité compétente les emplois
vacants;
f) si nécessaire, prise de contact avec les
employeurs en vue de leur exposer les
capacités professionnelles des invalides
et de procurer à ces derniers un emploi;
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g) assistance pour permettre aux invalides
de bénéficier des services d’orientation
ou de formation professionnelles et
d e tous autres services médicaux ou
sociaux qui pourraient être nécessaire s .
11. Des mesures de contrôle devraient être
prises en vue:
a) de vérifier si le placement dans un
emploi ou le recours aux facilités de for-
mation ou de réadaptation pro f e s s i o n-
nelles se sont révélés satisfaisants et
d’apprécier la valeur des principes et
des méthodes sur lesquels se fondent les
conseils professionnels;
b) de supprimer, dans toute la mesure pos-
sible, les obstacles qui pourraient em-
pêcher l’invalide de s’adapter d’une
manière satisfaisante à son travail.
IV. Organisation administrative
12. Des services d’adaptation et de réadapta-
tion professionnelles devraient être organi-
sés et développés par l’autorité ou les auto-
rités compétentes, sous la forme d’un
p rogramme continu et coordonné et, dans
la mesure du possible, il devrait être fait
usage des services existants d’orientation
p rofessionnelle, de formation pro f e s s i o n-
nelle et de placement.
13. L’autorité ou les autorités compétentes
devraient veiller à ce qu’un personnel suffi-
sant et vraiment qualifié soit disponible
pour s’occuper de l’adaptation et de la
réadaptation professionnelles des invalides,
et en contrôler les résultats.
14. Le développement des services d’adapta-
tion et de réadaptation pro f e s s i o n n e l l e s
devrait en tout cas aller de pair avec le
développement des services généraux
d’orientation professionnelle, de formation
professionnelle et de placement.
15. Les services d’adaptation et de réadaptation
professionnelles devraient être organisés et
développés de façon à fournir aux invalides
la possibilité de se préparer à l’exerc i c e
d’une profession pour leur pro p re compte
dans une branche quelconque de l’écono-
mie, ainsi que d’accéder à cette pro f e s s i o n
et de la conserver.
16. La responsabilité administrative en matière
d ’ o rganisation générale et de développe-
ment des services d’adaptation et de
réadaptation professionnelles devrait être :
a) soit confiée à une seule autorité;
b ) soit assumée en commun par les autori-
tés chargées de s’acquitter des diff é re n t e s
tâches prévues par le programme, l’une
de ces autorités devant être spécialement
c h a rgée d’assurer la coord i n a t i o n .
17. ( 1) L’autorité ou les autorités compétentes
devraient pre n d re toutes les dispositions
n é c e s s a i res et opportunes pour assurer la
collaboration et la coordination re q u i s e s
e n t re les institutions publiques et privées
qui s’occupent de l’adaptation et de la
réadaptation professionnelles.
( 2) Ces mesures devraient compre n d re ,
selon les circonstances:
a) la détermination des compétences et des
obligations des institutions publiques et
privées;
b) l ’ o c t roi d’une aide fin a n c i è re aux institu-
tions privées qui s’occupent eff e c t i v e-
ment de l’adaptation et de la réadapta-
tion professionnelles;
c) la fourniture de conseils techniques aux
institutions privées.
18. ( 1) Les services d’adaptation et de réadap-
tation professionnelles devraient être créés
ou développés avec le concours de commis-
sions consultatives représentatives insti-
tuées à l’échelon national et, s’il y a lieu, à
l’échelon régional ou local.
( 2) Ces commissions devraient, selon les
cas, comprendre:
a ) des représentants des autorités et institu-
tions directement intéressées à l’adapta-
tion et à la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e s ;
b) des représentants des org a n i s a t i o n s
d’employeurs et de travailleurs;
c) des personnes particulièrement quali-
fiées en raison de leurs connaissances de
l’adaptation et de la réadaptation pro-
fessionnelles des invalides et de leur
intérêt pour cette question;
d) des représentants d’organisations d’in-
valides.
( 3) Lesdites commissions devraient être
chargées de donner des avis:
a) à l’échelon national, sur le développe-
ment de la politique et des programmes
d’adaptation et de réadaptation pro f e s-
sionnelles;
b ) à l’échelon régional ou local, sur l’appli-
cation des mesures prises à l’échelon
national, sur leur adaptation aux condi-
tions régionales et locales et sur la coord i-
nation des activités régionales et locales.
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19. ( 1) Les re c h e rches tendant à examiner les
résultats obtenus par les services d’adapta-
tion et de réadaptation professionnelles des
invalides et à l’amélioration desdits ser-
vices, devraient être favorisées et encoura-
gées, particulièrement par les autorités
compétentes.
(2) Ces recherches devraient comporter des
études générales ou spéciales sur le place-
ment des invalides.
( 3) Ces re c h e rches devraient également
comporter des travaux scientifiques sur les
différentes techniques et méthodes qui sont
appelées à jouer un rôle dans l’adaptation et
la réadaptation professionnelles.
V. Mesures propres à favoriser l’utilisation
par les invalides des services d’adaptation
et de réadaptation professionnelles
2 0 . Des mesures devraient être prises en vue
de permettre aux invalides d’utiliser plei-
nement les moyens d’adaptation et de
réadaptation professionnelles mis à leur
disposition et de faire en sorte qu’une auto-
rité soit chargée d’aider personnellement
chaque invalide à s’adapter ou se réadapter
p rofessionnellement dans toute la mesure
p o s s i b l e .
21.Ces mesures devraient comprendre:
a) la réunion et la diffusion d’informations
sur les possibilités de bénéficier des ser-
vices d’adaptation et de réadaptation
p rofessionnelles ainsi que sur les pers-
pectives que ces services off rent aux
intéressés;
b) l ’ o c t roi aux invalides d’une aide fin a n-
cière appropriée et suffisante.
22. ( 1) Cette aide fin a n c i è re devrait être accor-
dée à n’importe quel stade du pro c e s s u s
d’adaptation et de réadaptation profession-
nelles; elle devrait être conçue de façon à
aider les invalides à se préparer à l’exercice
de professions leur convenant, y compris
des professions indépendantes, et à exercer
e ffectivement une profession de ce genre .
( 2) Elle devrait compre n d re la mise à la dis-
position des invalides, à titre gratuit, de ser-
vices d’adaptation et de réadaptation pro f e s-
sionnelles, l’octroi d’allocations d’entre t i e n
et, au besoin, d’indemnités pour frais de
transport pendant toute période de prépara-
tion professionnelle en vue de l’obtention
d’un emploi, l’octroi de prêts ou de dons en
espèces ou la fourniture de l’outillage et de
l’équipement nécessaires, ainsi que la four-
n i t u re d’appareils de prothèse et de tous
a u t res appareils qui s’avéreraient nécess a i re s .
23. Les invalides devraient avoir la possibilité
d’utiliser tous les moyens d’adaptation et
de réadaptation professionnelles sans
p e rd re pour autant le bénéfice de toutes
p restations de sécurité sociale acquises à
d’autres titres.
24. Les invalides qui habitent dans des régions
où les perspectives d’emploi sont limitées,
ou dans lesquelles les moyens de se prépa-
rer à l’exercice d’une profession sont re s-
treints, devraient bénéficier de toutes facili-
tés, y compris la fourniture du logement et
de la nourriture, pour leur permettre de se
préparer à occuper un emploi, et devraient
p o u v o i r, s’ils le désirent, être transférés
dans des régions où il existe de plus
grandes possibilités d’emploi.
25. Aucune discrimination fondée sur leur
invalidité ne devrait être exercée contre les
invalides, y compris ceux qui reçoivent une
indemnité d’invalidité, en matière de
salaires et d’autres conditions de travail, si
leur travail est de valeur égale à celui des
travailleurs valides.
VI. Collaboration entre les institutions
chargées des soins médicaux et de l’adapta-
tion et de la réadaptation professionnelles
26. ( 1) La collaboration la plus étroite devrait
exister entre les institutions chargées du
traitement médical des invalides et celles
qui sont chargées de leur adaptation et de
leur réadaptation professionnelles; les acti-
vités de ces institutions devraient être coor-
données au maximum.
( 2) Le but de cette collaboration et de cette
coordination devrait être:
a) de veiller à ce que le traitement médical
et, s’il y a lieu, la fourniture d’appareils
de prothèse appropriés tendent à facili-
ter l’emploi ultérieur des invalides inté-
ressés et à développer leurs possibilités
d’emploi;
b) d’aider à identifier les invalides ayant
besoin d’une adaptation ou d’une
réadaptation professionnelles et aptes à
en bénéficier;
c) de veiller à ce que l’adaptation ou la
réadaptation professionnelles soient
e n t reprises le plus tôt possible et au
moment le plus opportun;
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d) de fournir des avis médicaux, s’il y a
lieu, à tous les stades de l’adaptation ou
de la réadaptation professionnelles;
e) de déterminer la capacité de travail des
invalides.
27. Chaque fois qu’il est possible, et sous
réserve d’un avis médical, l’adaptation et la
réadaptation professionnelles devraient
commencer pendant le traitement médical.
VII. Mesures visant à accroître
les possibilités d’emploi pour les invalides
28. Des mesures devraient être prises, en étro i t e
collaboration avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, en vue d’ac-
c ro î t re au maximum les possibilités d’em-
ploi des invalides et en vue de leur
p e r m e t t re d’obtenir et de conserver un
emploi.
29. Ces mesures devraient être fondées sur les
principes suivants:
a) les invalides devraient avoir, au même
titre que les personnes valides, la faculté
d’accéder aux emplois pour lesquels ils
sont qualifiés;
b) les invalides devraient avoir pleine
faculté d’accepter un emploi leur conve-
nant auprès d’un employeur de leur
choix;
c) l’accent devrait être mis sur les aptitudes
et les capacités de travail des intére s s é s
et non sur leur invalidité.
30.Ces mesures devraient comprendre:
a) des re c h e rches tendant à analyser et à
d é m o n t rer la capacité de travail des
invalides;
b) la diffusion généralisée et continue de
données de fait portant en particulier
sur les points suivants:
iii) comparaison entre les invalides et
l e s personnes valides effectuant les
mêmes travaux, en ce qui concerne
l a p roduction, le rendement, la fré-
quence des accidents et des absences
et la stabilité dans l’emploi;
iii) méthodes de sélection du personnel
fondées sur les exigences spécifiques
de l’emploi;
iii) méthodes tendant à améliorer les
conditions dans lesquelles peut s’ef-
fectuer un travail pour faciliter l’em-
ploi des invalides, y compris les
adaptations et les modifications
d’outillage;
c) des dispositions propres à épargner aux
employeurs une responsabilité accru e
en matière de primes d’assurance pour
la réparation des accidents du travail et
des maladies professionnelles;
d) des dispositions pro p res à encourager
les employeurs à transférer vers des
emplois convenables dans leurs entre-
prises les travailleurs dont la capacité de
travail s’est modifiée par suite d’une
diminution de leur capacité physique.
31. Lorsque les conditions prévalant dans un
pays et les méthodes qui y sont suivies le
permettent, l’emploi des invalides devrait
être favorisé par des mesures telles que:
a) l’embauchage par les employeurs d’un
p o u rcentage d’invalides dans des condi-
tions permettant d’éviter le congédie-
ment de travailleurs valides;
b) la mise à la disposition des invalides de
certains emplois réservés;
c) la mise en œuvre de dispositions per-
mettant à des personnes atteintes d’une
invalidité grave de bénéficier de facilités
d’emploi ou d’une préférence dans cer-
taines professions considérées comme
correspondant à leurs capacités;
d) l’encouragement à la création, et l’octroi
de facilités pour la gestion de coopéra-
tives d’invalides ou de toutes autre s
o rganisations similaires gérées par les
invalides eux-mêmes ou en leur nom.
VIII. Emploi protégé
32. ( 1) Des mesures devraient être prises par
l’autorité ou les autorités compétentes, en
collaboration, s’il y a lieu, avec les organisa-
tions privées intéressées, en vue de créer et
de développer des facilités de formation et
d’emploi protégé pour les invalides qui ne
pourraient être mis en mesure d’aff ro n t e r
les conditions normales de concurrence sur
le marché de l’emploi.
( 2) Ces facilités devraient compre n d re la
création d’ateliers protégés et l’application
des dispositions spéciales en faveur des
invalides qui, pour des raisons physiques
ou psychologiques, ou du fait de difficultés
géographiques, ne peuvent pas se déplacer
régulièrement pour se rendre à leur travail
ou en revenir.
33. Les ateliers protégés devraient assurer aux
invalides, sous une surveillance médicale et
p rofessionnelle efficace, non seulement un
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travail utile et rémunérateur, mais aussi des
possibilités d’adaptation professionnelle et
d’avancement, avec, chaque fois qu’il est
possible, le transfert à un emploi normal.
34. Il conviendrait de prendre, à l’intention des
invalides qui ne peuvent pas quitter leur
domicile, des dispositions spéciales conçues
et appliquées de façon à leur assure r, sous
une surveillance médicale et pro f e s s i o n-
nelle efficace, un travail à domicile utile et
rémunérateur.
35. Dans la mesure où les salaires et les condi-
tions d’emploi des travailleurs en général
sont fixés par voie législative, ces salaires et
conditions d’emploi devraient s’appliquer
aux invalides occupant un emploi protégé.
IX. Dispositions spéciales en faveur
des enfants et adolescents invalides
36. Des services d’adaptation et de réadapta-
tion professionnelles destinés aux enfants et
adolescents invalides d’âge scolaire
devraient être organisés et développés, en
étroite coopération entre les autorités char-
gées de l’enseignement et l’autorité ou les
autorités chargées de l’adaptation et de la
réadaptation professionnelles.
3 7 . Les programmes d’enseignement devraient
tenir compte des problèmes particuliers aux
enfants et adolescents invalides et de la
nécessité de leur accorder les mêmes possibi-
lités qu’aux enfants et adolescents valides de
recevoir la formation générale et pro f e s s i o n-
nelle la mieux adaptée à leur âge, leurs capa-
cités, leurs aptitudes et leurs préfére n c e s .
38. Les services destinés aux enfants et adoles-
cents invalides devraient avoir pour objet
essentiel de réduire, dans toute la mesure
possible, les difficultés d’ord re pro f e s s i o n-
nel et psychologique qui résultent de leur
invalidité, et de leur offrir toutes possibili-
tés de se préparer à l’emploi le mieux
approprié à leurs capacités. L’utilisation de
ces moyens devrait comporter une coopéra-
tion entre, d’une part, les services médi-
caux, sociaux et pédagogiques et, d’autre
part, les parents ou les personnes qui exer-
cent la tutelle familiale sur les enfants ou
adolescents invalides.
39. ( 1) L’ i n s t ruction, l’orientation pro f e s s i o n-
nelle, la formation professionnelle et le pla-
cement des enfants et adolescents invalides
devraient être assurés dans le cadre général
des services destinés aux enfants et ado-
lescents valides, et devraient s’eff e c t u e r,
chaque fois qu’il est possible et opportun,
aux mêmes conditions que celles dont béné-
ficient ces derniers et en leur compagnie.
( 2) Des dispositions spéciales devraient être
prises en faveur des enfants et adolescents
invalides qui ne sont pas à même, en raison
de leur invalidité, de bénéficier, dans les
mêmes conditions que les enfants et adoles-
cents valides et en leur compagnie, des faci-
lités prévues pour ces derniers.
( 3) Ces dispositions devraient compre n d re
notamment la formation pédagogique spé-
cialisée des éducateurs.
40. Des mesures devraient être prises pour s’as-
surer que les enfants et les adolescents chez
lesquels un examen médical aura révélé des
infirmités ou déficiences ou une inaptitude
quelconque à l’emploi:
a) reçoivent, aussitôt que possible, le traite-
ment médical qui leur est nécessaire
pour éliminer ou atténuer l’infirmité ou
la déficience dont ils souffrent;
b) soient encouragés à fréquenter l’école ou
orientés vers des occupations suscep-
tibles de répondre à leurs désirs et à
leurs aptitudes, des possibilités de for-
mation étant mises à leur disposition à
cet effet;
c) bénéficient d’une aide financière, s’il y a
lieu, pendant la période de traitement
médical, d’instruction et de formation
professionnelle.
X. Application des principes de l’adaptation
et de la réadaptation professionnelles
41. ( 1) Les services d’adaptation et de réadap-
tation professionnelles devraient être adap-
tés aux exigences et conditions particulières
à chaque pays et être développés progressi-
vement, conformément auxdites exigences
et conditions, et selon les principes énoncés
dans la présente recommandation.
( 2) Ce développement pro g ressif devrait
avoir pour objectifs principaux:
a) de démontrer et de développer les qua-
lités professionnelles des invalides;
b) de leur fournir, dans toute la mesure où
les circonstances le permettent, des pos-
sibilités d’emploi convenables;
c ) d ’ é l i m i n e r, en matière de formation pro-
fessionnelle ou d’emploi, toute discri-
mination qui serait fondée sur l’invali-
d i t é .
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4 2 . L’application pro g ressive des moyens
d’adaptation et de réadaptation pro f e s s i o n-
nelles devrait être favorisée, avec l’aide, s’il y
est invité, du Bureau international du Tr a-
v a i l :
a) par l’octroi, lorsque cela est possible,
d’une assistance technique consultative;
b) par l’organisation d’un vaste échange
international des expériences acquises
dans chaque pays;
c) par toute autre forme de collaboration
internationale pro p re à faciliter l’insti-
tution et l’application de mesure s
conformes aux exigences et aux condi-
tions des diff é rents pays, y compris la
formation du personnel nécessaire.
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La Conférence générale de l’Org a n i s a t i o n
internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’ad-
ministration du Bureau international du
Travail, et s’y étant réunie le 1e r juin 1983,
en sa soixante-neuvième session;
Notant les normes internationales exis-
tantes énoncées dans la re c o m m a n d a-
tion sur l’adaptation et la réadaptation
p rofessionnelles des invalides, 1955, et
dans la recommandation sur la mise en
valeur des re s s o u rces humaines, 1975;
Notant que depuis l’adoption de la recom-
mandation sur l’adaptation et la réadap-
tation professionnelles des invalides,
1955, la manière d’envisager les besoins
de réadaptation, le domaine d’interven -
tion et l’organisation des services de
réadaptation, ainsi que la législation et
la pratique de nombreux Membre s
concernant les questions couvertes par
ladite recommandation ont évolué de
manière significative;
Considérant que l’Assemblée générale des
Nations Unies a proclamé 1981 A n n é e
internationale des personnes handica-
pées, avec pour thème «pleine participa-
tion et égalité» et qu’un Pro g r a m m e
d’action mondial concernant les per-
sonnes handicapées, de large portée,
doit mettre sur pied des mesures eff i-
caces, aux niveaux international et natio-
nal, en vue de la réalisation des objectifs
de «pleine participation» des personnes
handicapées à la vie sociale et au déve-
loppement et d’«égalité»;
Considérant que, par suite de cette évolu-
tion, il est approprié d’adopter de nou-
velles normes internationales en la
matière, qui tiennent compte en particu-
lier de la nécessité d’assurer l’égalité de
chances et de traitement à toutes les
catégories de personnes handicapées,
dans les zones rurales aussi bien qu’ur-
baines, afin qu’elles puissent exercer un
emploi et s’insérer dans la collectivité;
Après avoir décidé d’adopter certaines pro-
positions concernant la réadaptation
p rofessionnelle qui constitue la qua-
trième question à l’ord re du jour de la
session;
Après avoir décidé que ces pro p o s i t i o n s
p re n d ront la forme d’une convention
internationale,
adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent
q u a t re - v i n g t - t rois, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la réadapta-
tion professionnelle et l’emploi des personnes
handicapées, 1983:
Partie I. Définitions et champ d’application
Article 1
1. Aux fins de la présente convention, l’ex-
p ression «personne handicapée» désigne
toute personne dont les perspectives de
t rouver et de conserver un emploi conve-
nable ainsi que de pro g resser pro f e s s i o n-
nellement sont sensiblement réduites à la
suite d’un handicap physique ou mental
dûment reconnu.
2. Aux fins de la présente convention, tout
M e m b re devra considérer que le but de la
réadaptation professionnelle est de per-
m e t t re aux personnes handicapées d’obte-
nir et de conserver un emploi convenable,
de pro g resser professionnellement et, par-
tant, de faciliter leur insertion ou leur réin-
sertion dans la société.
3. Tout Membre devra appliquer les disposi-
tions de la présente convention par des
m e s u res appropriées aux conditions natio-
nales et conformes à la pratique nationale.
4. Les dispositions de la présente convention
s’appliquent à toutes les catégories de per-
sonnes handicapées.
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Annexe 2
Convention no 159
Convention concernant la réadaptation professionnelle
et l’emploi des personnes handicapées 1, 1983
1 Note de l’éditeur: date d’entrée en vigueur 20 juin 1985.
Partie II. Principes des politiques
de réadaptation professionnelle
et d’emploi
pour les personnes handicapées
Article 2
Tout Membre devra, conformément aux
conditions et à la pratique nationales et en fonc-
tion de ses possibilités, formuler, mettre en
œ u v re et revoir périodiquement une politique
nationale concernant la réadaptation pro f e s s i o n-
nelle et l’emploi des personnes handicapées.
Article 3
Ladite politique devra avoir pour but de
garantir que des mesures de réadaptation pro-
fessionnelle appropriées soient accessibles à
toutes les catégories de personnes handicapées
et de promouvoir les possibilités d’emploi des
personnes handicapées sur le marché libre du
t r a v a i l .
Article 4
Ladite politique devra être fondée sur le
principe d’égalité de chances entre les tra-
vailleurs handicapés et les travailleurs en géné-
ral. L’égalité de chances et de traitement entre
les travailleurs handicapés et les travailleuses
handicapées devra être respectée. Des mesures
positives spéciales visant à garantir l’égalité
e ffective de chances et de traitement entre les
travailleurs handicapés et les autres tra-
vailleurs ne devront pas être considérées
comme étant discriminatoires à l’égard de ces
derniers.
Article 5
Les organisations représentatives des tra-
vailleurs et des employeurs doivent être
consultées sur la mise en œuvre de ladite poli-
tique, y compris les mesures qui doivent être
prises pour promouvoir la coopération et la
coordination entre les institutions publiques et
privées qui s’occupent de la réadaptation pro-
fessionnelle. Les organisations représentatives
qui sont composées de personnes handicapées
ou qui s’occupent de ces personnes devro n t
être également consultées.
Partie III. Mesures à prendre au niveau
national pour le développement des services
de réadaptation professionnelle et d’emploi
pour les personnes handicapées
Article 6
Tout Membre devra, par voie de législa-
t i o n nationale, ou par toute autre méthode
conforme à la pratique et aux conditions natio-
nales, pre n d re toute mesure qui peut être
nécessaire pour donner effet aux articles 2, 3, 4
et 5 de la présente convention.
Article 7
Les autorités compétentes devront prendre
des mesures en vue de fournir et d’évaluer des
services d’orientation professionnelle, de for-
mation professionnelle, de placement, d’em-
ploi, et autres services connexes destinés à per-
mettre aux personnes handicapées d’obtenir et
de conserver un emploi et de pro g resser pro-
fessionnellement; les services existants pour les
travailleurs en général devront, dans tous les
cas où cela est possible et approprié, être utili-
sés avec les adaptations nécessaires.
Article 8
Des mesures devront être prises pour pro-
mouvoir la création et le développement de
services de réadaptation professionnelle et
d’emploi pour personnes handicapées dans les
zones rurales et les collectivités isolées.
Article 9
Tout Membre devra s’eff o rcer de garantir
que soient formés et mis à la disposition des
i n t é ressés des conseillers en matière de réadap-
tation ainsi que d’autre personnel qualifié
a p p roprié chargés de l’orientation pro f e s s i o n-
nelle, de la formation professionnelle, du place-
ment et de l’emploi des personnes handicapées.
Partie IV. Dispositions finales
Article 10
Les ratifications formelles de la présente
convention seront communiquées au Dire c t e u r
général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.
Article 11
1. La présente convention ne liera que les
M e m b res de l’Organisation internationale
du Travail dont la ratification aura été enre-
gistrée par le Directeur général.
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2 . Elle entrera en vigueur douze mois après
que les ratifications de deux Membres auro n t
été enregistrées par le Directeur général.
3. Par la suite, cette convention entrera en
vigueur pour chaque Membre douze mois
après la date où sa ratification aura été enre-
gistrée.
Article 12
1. Tout Membre ayant ratifié la présente
convention peut la dénoncer à l’expiration
d’une période de dix années après la date
de la mise en vigueur initiale de la conven-
tion, par un acte communiqué au Directeur
général du Bureau international du Travail
et par lui enregistré. La dénonciation ne
p rendra effet qu’une année après avoir été
enregistrée.
2. Tout Membre ayant ratifié la présente
convention qui, dans le délai d’une année
après l’expiration de la période de dix
années mentionnée au paragraphe précé-
dent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article
sera lié pour une nouvelle période de dix
années et, par la suite, pourra dénoncer la
présente convention à l’expiration de
chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.
Article 13
1. Le Directeur général du Bureau internatio-
nal du Travail notifiera à tous les Membres
de l’Organisation internationale du Travail
l ’ e n re g i s t rement de toutes les ratifications et
dénonciations qui lui seront communiquées
par les Membres de l’Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l’Org a n i s a t i o n
l’enregistrement de la deuxième ratification
qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l’attention des Membre s
de l’Organisation sur la date à laquelle la
présente convention entrera en vigueur.
Article 14
Le Directeur général du Bureau internatio-
nal du Travail communiquera au Secrétaire
général des Nations Unies, aux fins d’enregis-
t rement, conformément à l’article 102 de la
Charte des Nations Unies, des renseignements
complets au sujet de toutes ratifications et de
tous actes de dénonciation qu’il aura enre g i s-
trés conformément aux articles précédents.
Article 15
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le
Conseil d’administration du Bureau internatio-
nal du Travail présentera à la Conférence géné-
rale un rapport sur l’application de la présente
convention et examinera s’il y a lieu d’inscrire
à l’ord re du jour de la Conférence la question
de sa révision totale ou partielle.
Article 16
1. Au cas où la Conférence adopterait une
nouvelle convention portant révision totale
ou partielle de la présente convention, et à
moins que la nouvelle convention ne dis-
pose autrement:
a) la ratification par un Membre de la nou-
velle convention portant révision entraî-
nerait de plein droit, nonobstant l’article
12 ci-dessus, dénonciation immédiate de
la présente convention, sous réserve que
la nouvelle convention portant révision
soit entrée en vigueur;
b) à partir de la date de l’entrée en vigueur
de la nouvelle convention portant révi-
sion, la présente convention cesserait
d ’ ê t re ouverte à la ratification des
Membres.
2. La présente convention demeurerait en tout
cas en vigueur dans sa forme et teneur pour
les Membres qui l’auraient ratifiée et qui
n e ratifieraient pas la convention portant
révision.
Article 17
Les versions française et anglaise du texte
de la présente convention font également foi.
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La Conférence générale de l’Org a n i s a t i o n
internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’admi-
nistration du Bureau international du Tr a-
vail, et s’y étant réunie le 1er juin 1983, en sa
soixante-neuvième session;
Notant les normes internationales existantes
énoncées dans la recommandation sur
l’adaptation et la réadaptation pro f e s s i o n-
nelles des invalides, 1955;
Notant que depuis l’adoption de la recomman-
dation sur l’adaptation et la réadaptation
p rofessionnelles des invalides, 1955, la
manière d’envisager les besoins de réadap-
tation, le domaine d’intervention et l’org a-
nisation des services de réadaptation, ainsi
que la législation et la pratique de nom-
b reux Membres concernant les questions
couvertes par ladite recommandation ont
évolué de manière significative;
Considérant que l’Assemblée générale des
Nations Unies a proclamé 1981 Année inter-
nationale des personnes handicapées, avec
pour thème «pleine participation et égalité
et qu’un Programme d’action mondial
concernant les personnes handicapées, de
l a rge portée, doit mettre sur pied des
m e s u res efficaces, aux niveaux internatio-
nal et national, en vue de la réalisation des
objectifs de «pleine participation des per-
sonnes handicapées à la vie sociale et au
développement et d’«égalité;
Considérant que, par suite de cette évolution, il
est approprié d’adopter de nouvelles
normes internationales en la matière, qui
tiennent compte en particulier de la néces-
sité d’assurer l’égalité de chances et de trai-
tement à toutes les catégories de personnes
handicapées, dans les zones rurales aussi
bien qu’urbaines, afin qu’elles puissent
e x e rcer un emploi et s’insérer dans la col-
lectivité;
Après avoir décidé d’adopter certaines propo-
sitions concernant la réadaptation pro-
fessionnelle, qui constitue la quatrième
question à l’ordre du jour de la session;
Après avoir décidé que ces propositions pren-
d ront la forme d’une re c o m m a n d a t i o n
complétant la convention concernant la
réadaptation professionnelle et l’emploi des
personnes handicapées, 1983, et la re c o m-
mandation sur l’adaptation et la réadapta-
tion professionnelles des invalides, 1955,
adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent
q u a t re - v i n g t - t rois, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur la
réadaptation professionnelle et l’emploi des
personnes handicapées, 1983.
I. Définitions et champ d’application
11. En appliquant la présente re c o m m a n d a t i o n ,
ainsi que la recommandation sur l’adapta-
tion et la réadaptation professionnelles des
invalides, 1955, les Membres devraient
considérer l’expression «personne handica-
pée comme désignant toute personne dont
les perspectives de trouver et de conserver
un emploi convenable ainsi que de progres-
ser professionnellement sont sensiblement
réduites à la suite d’un handicap physique
ou mental dûment reconnu.
12. En appliquant la présente recommandation
ainsi que la recommandation sur l’adapta-
tion et la réadaptation professionnelles des
invalides, 1955, les Membres devraient
c o n s i d é rer que le but de la réadaptation
professionnelle, telle que définie dans cette
d e r n i è re recommandation, devrait être de
p e r m e t t re aux personnes handicapées d’ob-
tenir et de conserver un emploi convenable,
de pro g resser professionnellement et, par-
tant, de faciliter leur insertion ou leur réin-
sertion dans la société.
13. Les Membres devraient appliquer les dis-
positions de la présente re c o m m a n d a t i o n
par des mesures appropriées aux condi-
tions nationales et conformes à la pratique
nationale.
14. Les mesures de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle devraient être accessibles à toutes les
catégories de personnes handicapées.
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Annexe 3
Recommandation no 168
Recommandation concernant la réadaptation professionnelle
et l’emploi des personnes handicapées, 1983
15. En planifiant et en fournissant des services
tendant à assurer la réadaptation pro f e s-
sionnelle et l’emploi des personnes handi-
capées, il faudrait, autant que possible, tirer
parti, le cas échéant en les adaptant, des ser-
vices d’orientation et de formation pro f e s-
sionnelles, de placement, d’emploi et des
a u t res services connexes existants destinés
aux travailleurs en général.
16 . La réadaptation professionnelle devrait
ê t re entreprise aussitôt que possible. A c e t t e
fin, les systèmes de soins de santé et autre s
o rganismes responsables de la réadapta-
tion médicale et sociale devraient coopére r
de façon régulière avec les organismes re s-
ponsables de la réadaptation pro f e s s i o n-
n e l l e .
II. Réadaptation professionnelle
et possibilités d’emploi
17. Les personnes handicapées devraient béné-
ficier de l’égalité de chances et de traitement
en vue d’obtenir et de conserver un emploi
qui dans tous les cas où cela est possible
c o r responde à leur choix et tienne compte
de leurs aptitudes individuelles, et de leur
p e r m e t t re de pro g resser dans ledit emploi.
18. L’aide à la réadaptation professionnelle et à
l’emploi des personnes handicapées devrait
être accordée en veillant au respect du prin-
cipe de l’égalité de chances et de traitement
entre les travailleurs et les travailleuses.
19. Les mesures positives spéciales visant à
garantir l’égalité effective de chances et de
traitement entre les travailleurs handicapés
et les autres ne devraient pas être considé-
rées comme étant discriminatoires à l’égard
des autres travailleurs.
10. Des mesures devraient être prises pour pro-
mouvoir des possibilités d’emploi des per-
sonnes handicapées qui respectent les
normes d’emploi et de salaire applicables
aux travailleurs en général.
11. O u t re celles qui sont énumérées dans la
partie VII de la recommandation sur l’adap-
tation et la réadaptation pro f e s s i o n n e l l e s
des invalides, 1955, ces mesures devraient
inclure:
a ) des mesures appropriées en vue de créer
des possibilités d’emploi sur le marc h é
l i b re du travail, y compris des incitations
f i n a n c i è res aux employeurs afin de les
encourager à assurer la formation et l’em-
ploi ultérieur des personnes handicapées
ainsi qu’adapter, dans une mesure rai-
sonnable, les lieux de travail, l’aménage-
ment des tâches, les outils, les machines
et l’organisation du travail de manière à
faciliter cette formation et cet emploi;
b) une aide appropriée du gouvernement
pour mettre sur pied divers types d’em-
ploi protégé pour les personnes handi-
capées pour lesquelles un emploi libre
n’est pas praticable;
c) un encouragement aux ateliers protégés
et aux ateliers de production à coopérer
dans les domaines de l’organisation et
de la gestion, pour améliorer la situation
de l’emploi de leurs travailleurs handi-
capés et, lorsque cela est possible, aider
à préparer ceux-ci à un emploi dans des
conditions normales;
d) une aide appropriée du gouvernement
aux services de formation pro f e s s i o n-
nelle, d’orientation pro f e s s i o n n e l l e ,
d’emploi protégé et de placement des
personnes handicapées, gérés par des
organismes non gouvernementaux;
e ) des dispositions favorisant la création par
et pour des personnes handicapées de
coopératives, éventuellement ouvertes
aux travailleurs en général, et leur déve-
l o p p e m e n t ;
f) une aide appropriée du gouvernement
visant à encourager l’établissement, par
des personnes handicapées et pour elles,
d’ateliers de production du type petite
industrie, coopératif ou autre (éventuel-
lement ouverts aux travailleurs en géné-
ral) et leur développement, à condition
que ces ateliers satisfassent à des normes
minimales définies;
g) la suppression, par étapes si nécessaire,
des entraves ou obstacles d’ord re phy-
sique ou architectural et sur le plan des
communications qui empêchent d’arri-
ver et d’accéder aux locaux affectés à la
formation et à l’emploi des personnes
handicapées, comme d’y circuler; la
prise en considération de normes appro-
priées dans les nouveaux bâtiments et
installations publics;
h) dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, la promotion de moyens de
transport appropriés à destination et au
départ des lieux de réadaptation et de
travail, compte tenu des besoins des per-
sonnes handicapées;
i) un encouragement à la diffusion d’infor-
mations sur les exemples de cas d’inser-
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tion effective et réussie de personnes
handicapées dans l’emploi;
j) l’exemption des taxes ou autres imposi-
tions intérieures de quelque nature
qu’elles soient, perçues lors de l’impor-
tation ou ultérieurement sur des articles,
des matériels et des équipements de for-
mation déterminés, nécessaires aux
c e n t res de réadaptation, aux ateliers, aux
employeurs et aux personnes handica-
pées, et sur les aides et dispositifs déter-
minés nécessaires pour permettre aux
personnes handicapées d’obtenir et de
conserver un emploi;
k) l’aménagement d’emplois à temps par-
tiel et d’autres arrangements, adaptés
aux capacités des diff é rentes personnes
handicapées qui ne peuvent dans l’im-
médiat et ne pourront peut-être jamais
occuper d’emploi à plein temps;
l) des activités de re c h e rche et l’applica-
tion possible des résultats obtenus à
divers types d’invalidité, en vue de
favoriser la participation des personnes
handicapées à une vie active normale;
m ) une aide gouvernementale appropriée en
vue d’éliminer les risques d’abus dans le
c a d re de la formation professionnelle et
de l’emploi protégé et de faciliter le pas-
sage au marché libre de l’emploi.
12. Lors de l’élaboration de programmes ten-
dant à l’insertion ou à la réinsertion des
personnes handicapées dans la vie active et
dans la société, toutes les formes de forma-
tion devraient être prises en considération;
celles-ci devraient compre n d re selon le cas
la préparation et la formation pro f e s s i o n-
nelles, la formation modulaire, la formation
aux activités quotidiennes, l’alphabétisation
et la formation dans d’autres domaines tou-
chant à la réadaptation professionnelle.
13. Pour assurer l’insertion ou la réinsertion
des personnes handicapées dans la vie
active normale et partant dans la société, il
faudrait prendre en considération le besoin
de mesures spéciales de soutien incluant la
f o u r n i t u re d’aides, d’appareils et de ser-
vices permanents aux personnes, en vue de
p e r m e t t re auxdites personnes handicapées
d’obtenir et de conserver un emploi conve-
nable et de progresser professionnellement.
14. Les mesures de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle pour les personnes handicapées
devraient faire l’objet d’un contrôle de suivi
en vue d’en évaluer les résultats.
III. Participation de la collectivité
15. Les services de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle dans les zones urbaines aussi bien que
rurales et dans les collectivités isolées
devraient être organisés et conduits avec la
plus grande participation possible de la col-
lectivité, notamment avec celle des re p r é-
sentants des organisations d’employeurs,
de travailleurs et de personnes handica-
pées.
16. La participation de la collectivité à l’organi-
sation de services de réadaptation pro f e s-
sionnelle à l’intention des personnes handi-
capées devrait être facilitée par une action
d’information du public soigneusement
planifiée en vue:
a) d’informer les personnes handicapées,
et si nécessaire leur famille, de leurs
d roits et de leurs possibilités dans le
domaine de l’emploi;
b) de surmonter les préjugés, les informa-
tions erronées et les attitudes qui font
obstacle à l’emploi des personnes handi-
capées et à leur insertion ou réinsertion
dans la société.
17. Les dirigeants et les groupes de la collecti-
vité, y compris les personnes handicapées
et leurs organisations, devraient coopére r
avec les services publics compétents de
santé, de bien-être, d’enseignement et de
travail ainsi qu’avec d’autres services
publics intéressés pour déterminer les
besoins des personnes handicapées dans la
collectivité et veiller à ce que, dans tous les
cas où cela est possible, une place leur soit
faite dans les activités et les services ouverts
à tous.
18. Les services de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle et d’emploi des personnes handica-
pées devraient être intégrés dans le déve-
loppement de la collectivité et, s’il y a lieu,
b é n é ficier d’une aide fin a n c i è re, matérielle
et technique.
19. Les actions engagées par les org a n i s m e s
bénévoles qui peuvent faire état de résul-
tats particulièrement satisfaisants dans des
activités visant à offrir des services de ré-
adaptation professionnelle et à faciliter l’in-
sertion et la réinsertion de personnes han-
dicapées dans la vie active de la collectivité
devraient être reconnues officiellement.
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IV. Réadaptation professionnelle
dans les zones rurales
20. Des efforts particuliers devraient être
consentis pour fournir des services de
réadaptation professionnelle aux personnes
handicapées vivant dans les régions rurales
et dans les collectivités isolées au même
niveau et dans les mêmes conditions que
dans les régions urbaines. Le développe-
ment de ces services devrait faire partie
intégrante des politiques générales de déve-
loppement rural.
21. A cette fin, des mesures devraient être
prises, lorsqu’il y a lieu, pour:
a ) désigner les services de réadaptation pro-
fessionnelle existant dans les régions
rurales ou, à défaut, les services de
réadaptation professionnelle existant
dans les régions urbaines, comme centre s
pour la formation du personnel de
réadaptation qui sera affecté aux régions
ru r a l e s ;
b) créer des unités mobiles de réadaptation
p rofessionnelle pour desservir les per-
sonnes handicapées vivant dans les
régions rurales et pour faire office de
c e n t res de diffusion d’informations sur
les possibilités de formation et d’emploi
des personnes handicapées dans les
régions rurales;
c) former aux techniques de la réadapta-
tion professionnelle les spécialistes du
développement rural et du développe-
ment communautaire;
d) fournir des prêts, des dons ou des outils
et du matériel pour aider les personnes
handicapées vivant dans des commu-
nautés rurales à créer et à gérer des
coopératives ou à s’établir à leur propre
compte dans la petite industrie, l’agri-
c u l t u re, l’artisanat ou d’autres activités;
e) i n t é g rer l’aide aux personnes handica-
pées dans les activités générales de dé-
veloppement rural existantes ou pré-
vues;
f) faciliter l’accès des personnes handica-
pées à un logement situé à distance rai-
sonnable de leur lieu de travail.
V. Formation du personnel
2 2 . O u t re les conseillers et les spécialistes en
m a t i è re de réadaptation professionnelle, qui
ont été expressément préparés à leur tâche,
toutes les autres personnes s’occupant de la
réadaptation professionnelle des personnes
handicapées et du développement de possi-
bilités d’emploi devraient bénéficier d’une
formation ou d’une orientation portant sur
les questions de réadaptation.
23. Les personnes affectées à des tâches
d’orientation professionnelle, de formation
et de placement des travailleurs en général
devraient posséder une connaissance suffi-
sante des incapacités et de leurs effets inva-
lidants ainsi que des services d’appui exis-
tants pour faciliter l’insertion d’une per-
sonne handicapée dans la vie sociale et
économique active. Des possibilités de-
vraient être offertes à ces personnes pour
leur permettre de mettre à jour leurs
connaissances et d’étendre leur expérience
dans ces domaines.
2 4 . La formation, les qualifications et la rémuné-
ration du personnel affecté à des tâches de
réadaptation et de formation pro f e s s i o n-
nelles des personnes handicapées devraient
ê t re comparables à celles des personnes
assumant dans le domaine de la formation
p rofessionnelle générale des tâches et des
responsabilités similaires; les possibilités de
c a r r i è re devraient être comparables pour ces
deux groupes des spécialistes et les transferts
de personnel entre la réadaptation pro f e s-
sionnelle et la formation pro f e s s i o n n e l l e
générale devraient être encouragés.
25. Le personnel de la réadaptation profession-
nelle, des ateliers protégés et des ateliers de
production devrait, dans le cadre de sa for-
mation générale, re c e v o i r, s’il y a lieu, une
formation à la gestion d’un atelier ainsi
qu’aux techniques de production et de com-
mercialisation.
2 6 . Lorsqu’il n’est pas possible de disposer de
personnel de réadaptation pro f e s s i o n n e l l e
dûment formé en nombre suffisant, des
m e s u res devraient être prises en vue de
re c ruter et de former des aides et du per-
sonnel auxiliaire de réadaptation pro f e s-
sionnelle. Ces aides et personnels auxiliaire s
ne devraient pas être employés en perma-
nence à la place d’un personnel dûment
formé. Lorsque cela est possible, des
m e s u res devraient être prises pour pour-
s u i v re leur formation, de manière à les inté-
g rer pleinement dans le personnel formé.
27. Lorsqu’il y a lieu, la création de centre s
régionaux et sous-régionaux de formation
de personnel de réadaptation pro f e s s i o n-
nelle devrait être encouragée.
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28. Les personnes affectées à des tâches
d’orientation professionnelle, de formation
p rofessionnelle, de placement et d’aide
à l’emploi des personnes handicapées
devraient avoir une formation et une expé-
rience appropriées qui les sensibilisent aux
p roblèmes et aux difficultés de motivation
que les personnes handicapées peuvent
re n c o n t rer et qui, dans les limites de leurs
compétences, leur permettent de répondre
aux besoins en résultant.
29. Lorsqu’il y a lieu, des mesures devraient
être prises pour inciter les personnes handi-
capées à suivre une formation au travail de
réadaptation professionnelle et pour facili-
ter leur accès à l’emploi dans le domaine de
la réadaptation.
30. Les personnes handicapées et leurs organi-
sations devraient être consultées lors de la
mise sur pied, de l’exécution et de l’évalua-
tion de programmes de formation à l’inten-
tion du personnel de réadaptation pro f e s-
sionnelle.
VI. Contribution des organisations
d’employeurs et de travailleurs
au développement des services
de réadaptation professionnelle
31. Les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs devraient adopter une politique
favorisant la formation et l’occupation dans
des emplois convenables des personnes
handicapées, sur un pied d’égalité avec les
autres travailleurs.
3 2 . Les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs, de concert avec les personnes han-
dicapées et leurs organisations, devraient
ê t re à même de contribuer à la formulation
des politiques concernant l’organisation et
l e développement des services de réadap-
tation professionnelle, d’effectuer des re-
c h e rches et de faire des propositions tendant
à l’adoption de textes législatifs dans ce
d o m a i n e .
33. Dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, des représentants d’org a n i s a-
tions d’employeurs, de travailleurs et de
personnes handicapées devraient siéger
dans les conseils et comités des centres de
réadaptation et de formation pro f e s s i o n-
nelles utilisés par les personnes handica-
pées qui ont à prendre des décisions sur les
questions de politique générale et d’ord re
technique, afin de s’assurer que les pro-
grammes de réadaptation pro f e s s i o n n e l l e
c o r respondent aux exigences des divers sec-
teurs de l’économie.
3 4 . Dans tous les cas où cela est possible et a p p ro-
p r i é , les employeurs et les représentants des
travailleurs de l’entreprise devraient coopé-
rer avec les spécialistes pour envisager les
possibilités d’offrir aux travailleurs handi-
capés de l’entreprise des services de réadap-
tation professionnelle et un changement
d ’ a ffectation, et de pro c u rer un emploi aux
a u t res personnes handicapées.
35. Dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, les entreprises devraient être
encouragées à créer ou à gérer leurs pro p re s
services de réadaptation professionnelle, y
compris divers types d’emploi protégé, en
collaboration étroite avec les services de
réadaptation, qu’ils soient ou non pris en
charge par la collectivité.
36. Dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, les organisations d’employeurs
devraient pre n d re des mesures en vue de:
a) conseiller leurs membres sur les services
de réadaptation professionnelle qui
pourraient être mis à la disposition des
travailleurs handicapés;
b) coopérer avec les organismes et les insti-
tutions qui favorisent la réinsertion des
personnes handicapées dans la vie pro-
fessionnelle active, en fournissant, par
exemple, des informations sur les condi-
tions de travail et sur les exigences affé-
rentes aux emplois que devront exerc e r
les personnes handicapées;
c) conseiller leurs membres sur les aména-
gements qui pourraient être apportés à
l’intention des travailleurs handicapés
aux tâches essentielles ou aux exigences
afférentes à certains emplois appropriés;
d) inviter leurs membres à être attentifs aux
effets que pourrait avoir une réorganisa-
tion des méthodes de production, de
sorte que les personnes handicapées ne
soient pas déplacées par inadvertance.
37. Dans tous les cas où cela est possible et
approprié, les organisations de travailleurs
devraient pre n d re des mesures tendant à:
a) encourager la participation des tra-
vailleurs handicapés aux discussions
dans l’atelier et dans les comités d’entre-
prise ou dans tout autre organe re p r é-
sentant des travailleurs;
b) formuler des principes directeurs con-
cernant la réadaptation professionnelle
et la protection des travailleurs devenus
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handicapés à la suite d’une maladie ou
d’un accident, professionnel ou non, et
faire inclure ces principes dans les
conventions collectives, les règlements,
les sentences arbitrales ou autres instru-
ments appropriés;
c) donner des avis sur les arrangements au
niveau de l’atelier qui affectent les tra-
vailleurs handicapés, y compris l’amé-
nagement des tâches, l’organisation spé-
ciale du travail, la formation et l’emploi
à l’essai, et la fixation des normes du tra-
vail;
d) soulever les problèmes de la réadapta-
tion professionnelle et de l’emploi des
personnes handicapées aux réunions
syndicales et informer leurs membre s ,
au moyen de publications et de col-
loques, des problèmes et des possibilités
de réadaptation professionnelle et d’em-
ploi des personnes handicapées.
VII. Contribution des personnes handicapées
et de leurs organisations au développement
des services de réadaptation professionnelle
3 8 .O u t re la participation des personnes handi-
capées, de leurs représentants et de leurs
o rganisations aux activités de réadaptation
mentionnés aux paragraphes 15, 17, 30, 32 et
33 de la présente recommandation, les
m e s u res visant à faire participer les per-
sonnes handicapées et leurs organisations au
développement des services de réadaptation
p rofessionnelle devraient compre n d re :
a) des dispositions encourageant les per-
sonnes handicapées et leurs org a n i s a-
tions à participer au développement
d’activités communautaires visant à la
réadaptation professionnelle des per-
sonnes handicapées et favorisant ainsi
leur emploi et leur insertion ou leur réin-
sertion dans la société;
b) une action appropriée de la part des
pouvoirs publics en vue de favoriser le
développement d’organisations consti-
tuées par des personnes handicapées ou
s’occupant d’elles, et leur participation
aux services de réadaptation profession-
nelle et d’emploi, y compris des mesure s
visant à offrir aux personnes handica-
pées des programmes de formation des-
tinés à leur permettre de défendre leur
propre cause;
c ) une aide appropriée des pouvoirs publics
à ces organisations en vue d’élaborer des
p rogrammes pour l’enseignement public
qui donnent une image positive des capa-
cités des personnes handicapées.
VIII. Réadaptation professionnelle
aux termes des régimes de sécurité sociale
39. En appliquant les dispositions de la pré-
sente recommandation, les Membres de-
vraient s’inspirer également des disposi-
tions de l’article 35 de la convention concer-
nant la sécurité sociale (norme minimum),
1952, de l’article 26 de la convention sur les
p restations en cas d’accidents du travail et
de maladies professionnelles, 1964, et de
l’article 13 de la convention concernant les
p restations d’invalidité, de vieillesse et de
survivants, 1967, dans la mesure où ils ne se
t rouvent pas liés par les obligations résul-
tant de la ratification de ces instruments.
40. Dans tous les cas où cela est possible et
a p p roprié, les régimes de sécurité sociale
devraient assurer des programmes de for-
mation, de placement et d’emploi (y com-
pris d’emploi protégé) et des services de
réadaptation professionnelle, y compris des
services de conseil en matière de réadapta-
tion, destinés aux personnes handicapées,
ou contribuer à leur organisation, à leur
développement et à leur financement.
4 1 . Ces régimes devraient également prévoir des
incitations pour encourager les personnes
handicapées à chercher un emploi, ainsi que
des mesures qui facilitent le passage graduel
vers le marché libre de l’emploi.
IX. Coordination
42. Des mesures devraient être prises pour
veiller, dans la mesure du possible, à ce que
les politiques et les programmes concernant
la réadaptation professionnelle soient coor-
donnés avec les politiques et les pro g r a m-
mes de développement social et écono-
mique (y compris la re c h e rche scientifiq u e
et les techniques de pointe) intéressant l’ad-
ministration du travail, la politique géné-
rale et la promotion de l’emploi, la forma-
tion professionnelle, l’insertion dans la
société, la sécurité sociale, les coopératives,
le développement rural, les petites indus-
tries et l’artisanat, la sécurité et l’hygiène du
travail, l’adaptation des méthodes et de
l ’ o rganisation du travail aux besoins de l’in-
dividu et l’amélioration des conditions de
travail.
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B. Améliorer la protection sociale,
réduire la vulnérabilité et augmen-
ter les possibilités d’emploi
pour les groupes et personnes
ayant des besoins spécifiques
38. Les politiques visant à réduire la vulnérabi-
lité doivent se fonder sur une bonne com-
préhension de la pauvreté et de l’exclusion
sociale. Elles devraient viser non seulement
à assurer une protection sociale, mais aussi
à aider les populations à s’affranchir de la
pauvreté.
39. Les politiques et programmes de dévelop-
pement social doivent instaurer un envi-
ronnement propice aux groupes désavan-
tagés, vulnérables et marginalisés, en par-
ticulier aux pauvres, en tenant compte de
leurs besoins et de leurs intérêts, en leur
assurant un accès égal et des possibilités
égales, favorisant ainsi leur contribution au
développement national.
40. Il faudrait, grâce à des approches participa-
tives, tirer parti des expériences des per-
sonnes pauvres et marginalisées afin d’ac-
c ro î t re l’efficacité des politiques et pro-
grammes visant à répondre aux besoins de
ces groupes.
4 1 . Pour améliorer la protection sociale, il est
indispensable d’assurer la sécurité alimen-
t a i re, la fourniture de soins de santé pri-
m a i res adéquats et l’accès à l’eau, à l’assai-
nissement, au logement, à l’éducation et à
des re s s o u rces telles que la terre et le crédit,
ainsi que la possibilité, notamment pour les
g roupes vulnérables, désavantagés et marg i-
nalisés de participer à la vie communautaire .
42. Lorsque des systèmes officiels de pro t e c t i o n
sociale existent ou peuvent être mis en
place, ils doivent jouer un rôle de pre m i e r
plan dans la lutte contre la vulnérabilité et
dans la promotion de l’emploi. Ils devraient
ê t re étendus, re n f o rcés et ciblés de façon à
répondre de manière adéquate aux besoins
des groupes vulnérables, désavantagés et
marginalisés et, le cas échéant, être moder-
nisés et réformés pour faire face à l’évolu-
tion de la situation. Tous les gouvernements
devraient, autant que possible, mettre en
place des filets de sécurité sociale pour ceux
qui ont besoin d’appui et de soins, ou les
renforcer.
43. Les mécanismes de protection sociale fon-
dés sur la solidarité jouent un rôle de pre-
mier plan dans la lutte contre la vulnérabi-
lité et la promotion de l’emploi, et devraient
ê t re re n f o rcés par les gouvernements. Les
filets de sécurité sociale pour tous consti-
tuent un élément essentiel de ces méca-
nismes.
44. Il importe de poursuivre la mise en place et
le re n f o rcement des partenariats afin de
p e r m e t t re à la société civile et au secteur
privé de collaborer avec les pouvoirs
publics à l’application de politiques et pro-
grammes visant à réduire la vulnérabilité.
45. Les politiques visant à réduire la vulnérabi-
lité devraient permettre de re n f o rcer les
réseaux et organisations communautaires, y
compris la famille, en reconnaissant l’appui
indispensable qu’ils peuvent apporter.
46. La communauté internationale devrait
aider les pays en développement, sur leur
demande, à renforcer leur capacité d’élabo-
ration et d’application de politiques et pro-
grammes visant à éliminer les obstacles
auxquels se heurtent les groupes vulné-
rables et marginalisés et à favoriser leur
participation à tous les aspects de la société.
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Annexe 4
Résolution de la Commission des Nations Unies pour le développement social
sur la promotion de l’intégration sociale et de la participation
de l’ensemble de la population, y compris les groupes
et personnes désavantagés et vulnérables
La Commission des Nations Unies pour le développement social a adopté des conclusions lors de sa
36e session tenue à New York en février 1998 sur le thème prioritaire de 1998 «Promotion de l’intégration
sociale et de la participation de l’ensemble de la population, y compris les groupes et personnes désavanta-
gés et vulnérables». Le texte qui suit est tiré de la résolution 36/1 adoptée par la Commission et portée à
l’attention du Conseil économique et social.
47. Les stratégies et politiques de lutte contre la
vulnérabilité devraient déboucher sur l’exé-
cution de programmes qui tiennent compte
des conditions particulières existant à cet
égard dans les zones rurales et urbaines.
48. Il faudrait redoubler d’efforts pour sensibi-
liser l’opinion publique à la nécessité d’un
accès et d’une participation accrus des per-
sonnes et groupes vulnérables dans le but
d’accroître la cohésion des sociétés.
49. La croissance de l’emploi productif est
indispensable pour éliminer la pauvre t é ,
l’une des principales causes de l’exclusion
sociale dans tous les pays. Il faudrait donc
é l a b o rer des stratégies tenant compte des
besoins et des compétences spécifiques aux
divers groupes en vue d’accro î t re la créa-
tion d’emplois productifs et de pro-
grammes d’activités rémunératrices.
50. L’ e fficacité et la pertinence des pro g r a m m e s
de microcrédit en tant qu’instrument viable
de lutte contre la pauvreté, de création
d’emplois productifs et de moyens de sub-
sistance durables, et instrument d’émanci-
pation des femmes et d’autres groupes mar-
ginalisés sont bien connues. Il faudrait donc
p romouvoir activement ces programmes au
niveau national en vue de l’émancipation
des pauvres et de groupes marginalisés et
de leur intégration au système économique
et politique général de la société. A c e t
é g a rd, l’appui de la communauté interna-
tionale est indispensable.
5 1 . Les gouvernements devraient pre n d re des
m e s u res, le cas échéant en collaboration
avec les employeurs et les syndicats, pour
m e t t re fin à la discrimination en matière
d’emploi à l’égard des groupes et des per-
sonnes vulnérables, désavantagés et marg i-
nalisés. Les politiques devraient pre n d re en
compte les besoins particuliers des gro u p e s
les plus vulnérables sur le marché du travail
et leur offrir des possibilités de développer
leurs compétences et d’en acquérir de nou-
velles. Les politiques en matière de travail
doivent en particulier tenir compte de leurs
besoins, en prévoyant notamment l’égalité
de rémunération, des horaires souples, une
p rotection adéquate des travailleurs à temps
partiel, l’accès à l’information et à la forma-
tion ainsi que l’adhésion à un syndicat.
52. Dans les pays où le taux de chômage des
jeunes est élevé, il faut redoubler d’eff o r t s
pour créer des possibilités d’emplois réels à
leur intention.
53. Il faudrait s’attacher à adapter les condi-
tions de travail aux responsabilités fami-
liales, tant pour les hommes que pour les
femmes, notamment grâce à des gard e r i e s
a b o rdables, à l’appui aux familles et à des
horaires souples.
54. Il faut officiellement re c o n n a î t re la valeur
de tout travail non rémunéré d’utilité
sociale et des activités bénévoles de manière
à faire pre n d re conscience de l’importance
de ces activités, en particulier eu égard à la
réduction de la vulnérabilité et de ses
conséquences. Il faut re n f o rcer les initiatives
visant à mettre au point des méthodes
appropriées à cette fin.
5 5 . Dans les pays où le secteur non structuré de
l’économie est important, des mesure s
p ro p res à promouvoir un enviro n n e m e n t
p ropice à son développement sont cru c i a l e s .
Il faudrait donc encourager et pro m o u v o i r
la création d’emplois indépendants, des pro-
grammes d’auto-assistance et des modes de
subsistance productifs et durables, ainsi que
le développement de coopératives et petites
e n t reprises et l’accès au microcrédit, notam-
ment des groupes vulnérables et marg i n a l i-
sés afin d’accro î t re leur autonomie.
5 6 . L’élimination du travail des enfants devrait
se réaliser dans le contexte d’un pro g r a m m e
plus vaste dans le cadre duquel la société
o ff re de nouvelles possibilités d’assistance
ou de nouvelles possibilités économiques.
L’ O I T, en coopération étroite avec l’UNICEF
et d’autres institutions des Nations Unies,
appuie les efforts nationaux visant à élimi-
ner le travail des enfants. Un apport fin a n-
cier soutenu de la part de la communauté
des donateurs à l’appui du Pro g r a m m e
international pour l’abolition du travail des
enfants de l’OIT est particulièrement impor-
tant. L’OIT devrait poursuivre sa tâche nor-
mative sur le travail des enfants en incitant
les Etats à ratifier et appliquer la Convention
no 138 concernant l’âge minimum d’admis-
sion à l’emploi1. Les gouvernements de-
vraient appuyer l’OIT dans la tâche qu’elle a
e n t reprise de rédiger une nouvelle conven-
tion sur l’élimination des formes les plus
intolérables du travail des enfants.
5 7 . L’éducation des enfants, de type classique
ou non classique, et la stimulation du déve-
loppement dès le plus jeune âge, constituent
un moyen de réduire la vulnérabilité et de
p romouvoir l’intégration sociale en dotant
tous les enfants des compétences fonda-
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mentales qui leur donneront une base solide
pour des études plus poussées. La fourni-
t u re de suppléments nutritifs et de soins de
santé primaires aux enfants ainsi que la vac-
cination, tant à l’école maternelle qu’à
l’école primaire, sont nécessaires pour leur
f a i re pre n d re un meilleur départ dans la vie.
58. Il faut en particulier veiller à ce que tous
a c q u i è rent les compétences de base pour
lire, s’exprimer et compter, et doter toute la
population des moyens de s’adapter à
l’évolution technologique, économique et
sociale. L’accès à l’éducation permanente
est déterminante pour maintenir et accro î t re
les possibilités d’emploi.
59. Les programmes d’enseignement général à
tous les niveaux, depuis l’enseignement
p r é s c o l a i re, devraient favoriser la compré-
hension mutuelle, la tolérance et la commu-
nication interculturelle.
60. Il faut assurer à toutes les personnes handi-
capées des possibilités égales en matière
d’éducation à tous les niveaux.
61. Les pouvoirs publics, à tous les niveaux,
devraient prendre les mesures appropriées
pour réduire le taux d’abandons scolaire s
en adoptant une approche globale sou-
cieuse d’équité entre les sexes pour lutter
contre les causes et y trouver des solutions.
62. Les activités culturelles, les services com-
m u n a u t a i res et le sport fig u rent parmi les
activités qui favorisent l’intégration de per-
sonnes de tous âges dans la société, et
devraient être encouragés et favorisés.
63. Les commissions régionales sont invitées,
dans le cadre de leur mandat, à étudier plus
avant les questions liées à la vulnérabilité, y
compris ses liens avec la discrimination à
l ’ é g a rd des groupes vulnérables, désavan-
tagés et marginalisés.
C. Violence, criminalité et problèmes
des drogues illicites et de l’abus
des drogues en tant que facteur
de désintégration sociale
6 4 . La violence, la criminalité et le problème des
d rogues illicites constituent pour la cohé-
sion sociale de toutes les sociétés de graves
dangers dont la prévention et l’élimination
re q u i è rent des politiques et des pro g r a m m e s
précis. Ces politiques et programmes doi-
vent s’inscrire dans une stratégie de déve-
loppement social et économique, supposant
non seulement que l’on adopte des mesure s
é n e rgiques pour faire face à ces pro b l è m e s ,
mais encore que l’on cherche à en com-
p re n d re les causes et à les éliminer.
6 5 . Les femmes sont particulièrement exposées
à la violence, en particulier à toutes les
formes de harcèlement et d’exploitation
sexuels. La violence contre les femmes est
une violation de leurs droits et libertés fon-
damentaux. Toutes les formes de violence, y
compris la violence exercée dans le cadre
familial contre les femmes et les enfants, la
violence contre les personnes âgées, les
migrants et les autres minorités et la vio-
lence contre les personnes handicapées, sont
une entrave à leur épanouissement et à la
pleine jouissance de leurs droits fondamen-
taux et compromettent l’accès à l’égalité.
66. Les pauvres, et parmi eux surtout les
femmes et les enfants, sont souvent les plus
exposés à toutes les formes de violences et
de sévices, notamment à la violence fami-
liale, à la traite à des fins de travail et d’ex-
ploitation sexuelle, à la criminalité et aux
c o n flits civils. Il faudrait faire en sorte que
les systèmes judiciaires, les organes chargés
d ’ a s s u rer le respect des lois et les services
publics soient, dans la pratique, totalement
accessibles à tous.
67. Les conséquences de l’abus de drogues sont
d i ff é rentes pour les femmes et pour les
hommes. Les stratégies internationales et
nationales axées sur l’abus de dro g u e s
licites et illicites doivent tenir compte de ces
d i ff é rences. La participation des femmes à
la planification et à l’exécution des pro-
grammes de prévention de l’abus des
d rogues est la garantie que les questions
intéressant spécialement les femmes seront
dûment prises en compte. En ce qui
concerne la consommation de drogues, il
faut obtenir davantage de données venti-
lées par sexe et approfondir les re c h e rc h e s
sur les diff é rences entre les hommes et les
femmes. Les centres de soins et de réadap-
tation des drogués doivent accueillir les
hommes et femmes sans discrimination.
68. Les innovations en matière de communica-
tions, de transports et de technologie ont
mondialisé la violence, la criminalité et le
problème des drogues illicites.
(…)
1 Voir Organisation internationale du Travail, C o n v e n-
tions et recommandations internationales du travail, vol. 11 ,
1952-1976 (Genève, Bureau international du Travail, 1996).
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Règle 7. Emploi
Les Etats devraient re c o n n a î t re le principe
selon lequel les handicapés doivent avoir la
possibilité d’exercer leurs droits fondamen-
taux, en particulier dans le domaine de l’em-
ploi. Dans les régions rurales comme dans les
régions urbaines, ils doivent se voir offrir des
possibilités égales d’emploi productif et rému-
nérateur sur le marché du travail.
1. La législation et la réglementation régissant
l’emploi ne doivent pas faire de discrimina-
tion à l’encontre des handicapés ni contenir
de clauses faisant obstacle à leur emploi.
2 . Les Etats devraient activement appuyer l’in-
tégration des handicapés sur le marché du
travail. Cet appui pourrait pre n d re la forme
de diff é rentes mesures englobant la forma-
tion professionnelle, des systèmes de quota
avec incitations, la création de postes réser-
vés, les prêts ou dons destinés aux petites
e n t reprises, des contrats d’exclusivité ou
d roits de production prioritaire, des avan-
tages fiscaux, des dispositions contractuelles
et diverses formes d’assistance technique ou
f i n a n c i è re aux entreprises employant des
travailleurs handicapés. Les Etats devraient
également inciter les employeurs à pro c é d e r
aux aménagements nécessaires pour adap-
t e r, autant que faire se peut, les conditions
de travail aux besoins des handicapés.
3. Les programmes d’action des Etats de-
vraient prévoir :
a) les mesures voulues pour que la concep-
tion et l’adaptation du milieu de travail
permettent de le re n d re accessible aux
personnes souffrant de différentes inca-
pacités;
b) un appui à l’utilisation de technologies
nouvelles et à la mise au point et à la
p roduction d’aides techniques, d’outils
et d’appareils, ainsi que des mesure s
visant à faciliter l’accès des handicapés
aux aides et appareils en question de
façon qu’ils puissent obtenir et conser-
ver un emploi;
c) une formation appropriée et des services
de placement et de soutien permanents,
tels qu’une assistance personnelle et des
services d’interprètes.
4. Les Etats devraient lancer et appuyer des
campagnes de sensibilisation du public
visant à surmonter les attitudes négatives et
les préjugés à l’égard des travailleurs han-
dicapés.
5. En leur qualité d’employeurs, les Etats
devraient créer des conditions favorable à
l’emploi des handicapés dans le secteur
public.
6. Les Etats, les organisations de travailleurs
et les employeurs devraient coopérer pour
garantir des politiques de recrutement et de
p romotion, des barèmes de rémunération et
des conditions d’emploi équitables, des
mesures visant à améliorer le milieu de tra-
vail pour prévenir les accidents et des
mesures de réadaptation des accidentés du
travail.
7. Il faudrait toujours avoir pour objectif de
p e r m e t t re aux handicapés d’obtenir un
emploi sur le marché ord i n a i re du travail.
Pour les handicapés ayant des besoins aux-
quels il serait impossible de répondre dans
le cadre d’un emploi ord i n a i re, de petites
unités de travail protégé ou assisté peuvent
constituer une solution. Il importe que la
qualité des programmes entrepris à ce titre
soit évaluée pour déterminer s’ils permet-
tent vraiment aux handicapés de tro u v e r
des emplois sur le marché du travail.
8. Des mesures devraient être prises pour faire
b é n é ficier les handicapés des pro g r a m m e s
de formation et d’emploi des secteurs privé
et informel.
9 . Les Etats, les organisations de travailleurs et
les employeurs devraient coopérer avec les
o rganisations de handicapés à toutes les
m e s u res visant à créer des possibilités de for-
mation et d’emploi, en ce qui concerne notam-
ment les horaires souples, l’emploi à temps
partiel, le partage de postes, le travail indé-
pendant et l’aide de tiers pour les handicapés.
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Annexe 5
Nations Unies: Règles pour l’égalisation des chances des handicapés
Le texte suivant est tiré d’une résolution des Nations Unies sur les règles standards pour l’égalisation
des chances des personnes handicapées, adoptée dans le cadre du Programme d’action mondiale.
Allemagne 14.11.1989
Argentine 13.04.1987
Australie 07.08.1990
Azerbaïdjan 19.05.1992
Bolivie 19.12.1996
Bosnie-Herzégovine 02.06.1993
Brésil 18.05.1990
Burkina Faso 26.05.1989
Chili 14.10.1994
Chine 02.02.1988
Chypre 13.04.1987
Colombie 07.12.1989
Costa Rica 23.07.1991
Croatie 08.10.1991
Cuba 03.10.1996
Danemark 01.04.1985
République dominicaine 20.06.1994
Egypte 03.08.1988
El Salvador 19.12.1986
Equateur 20.05.1988
Espagne 02.08.1990
Ethiopie 28.01.1991
Ex-République yougoslave
de Macédoine 17.11.1991
Finlande 24.04.1985
France 16.03.1989
Grèce 31.07.1985
Guatemala 05.04.1994
Guinée 16.10.1995
Hongrie 20.06.1984
Irlande 06.06.1986
Islande 22.06.1990
Japon 12.06.1992
Kirghizistan 31.03.1992
Koweït 20.06.1998
Lituanie 26.09.1994
Madagascar 03.06.1998
Malawi 01.10.1986
Mali 12.06.1995
Malte 09.06.1988
Mongolie 03.02.1998
Norvège 13.08.1984
Ouganda 27.03.1990
Pakistan 25.10.1994
Panama 28.01.1994
Paraguay 02.05.1991
Pays-Bas 15.02.1988
Pérou 16.06.1986
Philippines 23.08.1991
Fédération de Russie 03.06.1988
Saint-Marin 23.05.1985
Sao Tomé-et-Principe 17.06.1992
Slovaquie 01.01.1993
Slovénie 29.05.1992
Suède 12.06.1984
Suisse 20.06.1985
Tadjikistan 26.11.1993
République tchèque 01.01.1993
Tunisie 05.09.1989
Uruguay 13.01.1988
Yémen 18.11.1991
Yougoslavie 15.12.1987
Zambie 05.01.1989
Zimbabwe 27.08.1998
Total des ratifications: 63 (15.08.98)
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Annexe 6
Ratifications de la convention (no 159) sur la réadaptation professionnelle
et l’emploi des personnes handicapées, 1983
Date d’entrée en vigueur: 20.06.1985



